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PREFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté DDT n° 2017 - 002
portant attribution de la médaille d’honneur agricole

au titre de la promotion du 1er janvier 2017

Le préfet de la Haute-Loire

Vu le décret du 17 juin 1980 instituant la médaille d’honneur agricole ;

Vu le décret n° 84-1110 du 11 décembre 1984 modifié relatif à l’attribution de la médaille d’honneur
agricole ;

Vu le décret n° 2001-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  30  septembre  2015  portant  nomination  de
M. Eric MAIRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu  l’arrêté  du  16  janvier  1970  portant  déconcentration  en  matière  d’attribution  de  la  distinction
susvisée ;

Vu l’arrêté du 08 juillet 1976 portant délégation de pouvoirs aux préfets ;

Vu  la  circulaire  du  premier  ministre  n°  5316/56 du  07  juillet  2008 portant  sur  l’organisation  de
l’administration départementale de l’Etat ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  SG/Coordination  n°  2014-16 du  25  juillet  2014 relatif  à  l’organisation  de
la direction départementale des territoires de la Haute-Loire ;

A l’occasion de la promotion du 1er janvier 2017 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires

Arrête

Article 1er : La médaille d'honneur agricole, échelon ARGENT, est attribuée à

BRUNET Didier Inséminateur XR REPRO Coubon

MANSOT François Inséminateur XR REPRO Coubon

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRRITOIRES
DIRECTION



VERNET David Inséminateur XR REPRO Coubon

BAYON Philippe Analyste marketing Crédit agricole 
Loire – Haute-Loire

Saint Etienne

GUERIN Delphine Employée Crédit agricole 
Loire – Haute-Loire

Saint Etienne

ROUX Fabrice Cadre Crédit agricole 
Loire – Haute-Loire

Saint Etienne

Article 2 : La médaille d'honneur agricole, échelon VERMEIL, est attribuée à

MOLLON Frédéric Technicien bancaire Crédit agricole
Loire – Haute-Loire

Saint Etienne

Article 3 : La médaille d'honneur agricole, échelon OR, est attribuée à

DENOCE Claude épouse VISSAC Employée Crédit agricole
Loire – Haute-Loire

Saint Etienne

VIDIL Christine épouse LEBRAT Employée Crédit agricole 
Loire – Haute-Loire

Saint Etienne

Article 4 : La médaille d'honneur agricole, échelon  GRAND OR, est attribuée à

ROBERT Jean Directeur agence bancaire Crédit agricole
Centre Est

Champagne 
au Mont d’or

BESSON Jacqueline épouse RUSSIER Assistante bancaire Crédit agricole 
Loire – Haute-Loire

Saint Etienne

FAURE Yolande épouse GERENTES Employée Crédit agricole 
Loire – Haute-Loire

Saint Etienne

FOREST Jacques Agent administratif Crédit agricole 
Loire – Haute-Loire

Saint Etienne

SIMOND Marie Christine 
épouse FALCON

Employée Crédit agricole 
Loire – Haute-Loire

Saint Etienne

Article 5 :

Le directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire et le directeur départemental
des territoires de la Haute-Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans le département de
la Haute-Loire.

Le Puy en Velay, le 10 Février 2017

Signé
Eric MAIRE



PREFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté DDT n° 2017-001
portant attribution de la médaille de la mutualité, de la coopération et du crédit agricoles

au titre de la promotion du 1er janvier 2017

Le préfet de la Haute-Loire

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de M. Eric Maire
en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l'arrêté du 14 mars 1957, instituant la médaille de la mutualité,  de la coopération et du crédit
agricoles ;

Vu  l’arrêté  du  16  janvier  1970  portant  déconcentration  en  matière  d'attribution  de  la  distinction
susvisée ;

Vu la  circulaire  du  premier  ministre  n°  5316/56 du  07  juillet  2008 portant  sur  l’organisation  de
l’administration départementale de l’État ;

Vu l’arrêté  préfectoral  SG/Coordination  n°  2014-16 du  25  juillet  2014 relatif  à  l’organisation  de
la Direction départementale des territoires de la Haute-Loire ;

A l’occasion de la promotion du 1er janvier 2017 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires

Arrête

Article 1 – La médaille de la mutualité, de la coopération et du crédit agricoles,  échelon Argent,
est attribuée à :

BISCARRAT Yvette épouse PORTE
DUMAZEL Janine épouse MASSEBOEUF
FAURE Roselyne épouse CHAPELLE
ROUX Jean.

Article 2 :

Le directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire et le directeur départemental
des territoires de la Haute-Loire sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l'État dans le département de
la Haute-Loire.

Le Puy en Velay, le 10 février 2017

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRRITOIRES
DIRECTION

Signé
Eric MAIRE
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ARRETE 2017-1180 du 5 avril 2017 

portant modification de la composition du jury de l’épreuve pratique de délivrance du certificat de 
capacité pour effectuer les prélèvements sanguins en vue d’analyses de biologie médicale 

 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

VU les articles R 6211-1 à R 6211-32 du Code de la Santé Publique 
VU l’article 130 de la loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique, 
VU l’arrêté du 13 mars 2006 (version consolidée au 02/04/2010) fixant les conditions de délivrance du certificat 

pour effectuer des prélèvements sanguins en vue d’analyse de biologie médicale, 
VU l’arrêté du 15 mars 2010 modifiant l’arrêté du 13 mars 2006 fixant les conditions de délivrance du certificat de 

capacité pour effectuer des prélèvements sanguins en vue d’analyses de biologie médicale, 
VU le courrier du 31 mars 2017 du Centre Hospitalier Emile Roux au Puy-en-Velay désignant les membres dudit 

jury, 
SUR proposition du Directeur de la délégation départementale de la Haute-Loire ;  
 

ARRÊTE 
 

Article 1er :  Le jury de l’épreuve pratique de délivrance du certificat de capacité pour  effectuer les prélèvements 
sanguins en vue d’analyses de biologie médicale est composé comme suit : 

 
- Le Directeur de la délégation départementale ou son représentant, 
- Mme Géraldine BARDON, Infirmière de Santé Publique-Hygiéniste ; 

 
- Mme Agnès CHABAUD, Cadre de santé au laboratoire d’analyses de biologie médicale, 
- Mme Valérie RAVEYRE, Cadre de Santé, infirmière. 

 
Article 2   :    Lors de l’épreuve pratique, je jury pourra solliciter le concours, à titre consultatif, du maître de stage 

du candidat. 
 

Article 3    : Les prélèvements concernant l’épreuve pratique s’effectueront auprès des patients du Centre 
Hospitalier Emile Roux, soit dans les unités de soins, soit au laboratoire d’analyses de biologie 
médicale de cet établissement. 

 
Article 4    : Monsieur le Directeur de la délégation départementale de la Haute-Loire ainsi que Monsieur le 

Directeur du Centre Hospitalier Emile Roux du Puy-en-Velay sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 
préfecture de la Haute-Loire. 

 
      Fait  au Puy-en-Velay, le 5 avril 2017 

 
 

 Pour le Directeur général 
 Par délégation 
 Le directeur de la délégation départementale 
  
 

Signé : David RAVEL 



PREFET DE LA HAUTE-LOIRE

Direction départementale de la cohésion sociale
et de la protection des populations
Secrétariat général

Arrêté DDCSPP/CS/2017/16 
portant composition du comité médical départemental de la Haute-Loire

Le préfet de la Haute-Loire

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique de l’Etat ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale ;

Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique hospitalière ;

Vu le  décret  n°  86-442  du  14  mars  1986  modifié  relatif  à  la  désignation  des  médecins  agréés,  à
l’organisation  des  comités  médicaux  et  des  commissions  de  réforme,  aux  conditions  d’aptitude
physique pour l’administration aux emplois publics et au régime de congés de longue maladie des
fonctionnaires, notamment ses articles 6 et 7 ;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur Eric
MAIRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2016-7110  du  14  décembre  2016  portant  désignation  des  médecins  agréés
généralistes et spécialistes habilités au contrôle médical des agents de la fonction publique de l’Etat,
des collectivités territoriales et hospitalières du département de la Haute-Loire ; 

Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale
et de la protection des populations de la Haute-Loire

ARRETE 

Article 1er – Sont nommés membres du comité médical départemental de la Haute-Loire pour une durée de
trois ans à compter du 1er avril 2017 :

* Les praticiens de médecine générale suivants:

 Titulaires : 

-  Docteur Michel BAUZAC  
-  Docteur Jean-Luc BLANC 
-  Docteur Jean-Paul GAGNE

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue Charles de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.pref.gouv.fr



Suppléants   :

- Docteur Roland GUINAND 
- Docteur Marie-Josèphe RAIMONDI

* Les praticiens spécialistes suivants:

Titulaire : 

  - Docteur Hervé GENTIL (psychiatre)

          Suppléant   :

- Docteur Philippe RAMONA (psychiatre)

Article  2  -  L’arrêté  préfectoral  DDCSPP/CS/2014-13  du  14  avril  2014  portant  composition  du  comité
médical du département de la Haute-Loire est abrogé.

Article 3 - Le secrétaire général  de  la  préfecture de la Haute  Loire et  le  directeur  départemental  de  la
cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute Loire sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Haute-Loire.

Fait au Puy-en-Velay, le 30 mars 2017                      

Signé                      

                        
Eric MAIRE

Voies et délais de recours - 

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  de  la  Haute-Loire  et  d’un  recours
hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux
mois à compter de sa notification ou de sa publication.















































PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

Service de l’aménagement du territoire,
de l’urbanisme et des risques naturels

Arrêté N° 2017-015 du 29 mars 2017
portant création d’une zone d’aménagement différé sur le territoire de la commune de Saint-Didier-sur-Doulon

Le préfet de la Haute-Loire

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L 210-1, L 212-1 et suivants, L 300-1 et R 212-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatifs aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur Éric MAIRE en
qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Didier-sur-Doulon  en  date  du  22  janvier  2016  demandant  la
création d’une zone d’aménagement différé ;

Considérant que la création d’une zone d’aménagement différé a pour objet la mise en œuvre d’une politique
locale de l’habitat, la sauvegarde ou la mise en valeur du patrimoine bâti ou non bâti et la constitution de
réserves foncières en vue de la réalisation d’opérations d’aménagement, notamment par la création d’un
parking  (parcelle  146),  l’agrandissement  du  cimetière  (parcelles  204,  205)  et  la  démolition  ou  la
réhabilitation de ruines (parcelles 158, 159, 160, 161, 162, 169, 170, 171, 172, 174, 175, 385, 386 ) ;

Considérant  qu’il  y a lieu de permettre à la commune de Saint-Didier-sur-Doulon de réaliser une réserve
foncière en vue de réaliser ces actions et opérations ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires ;

ARRETE

Article 1er - Une zone d’aménagement différé est créée sur le territoire de la commune de Saint-Didier-sur-
Doulon, conformément au plan annexé au présent arrêté.

Article 2 - La commune de Saint-Didier-sur-Doulon est désignée comme titulaire du droit de préemption.

Article 3 - Une copie du présent arrêté et du plan annexé sera déposée à la mairie de Saint-Didier-sur-Doulon.
Un avis de ce dépôt sera affiché à la mairie, pendant un mois. Une mention de cet affichage sera insérée dans
les deux journaux suivants :

– La Montagne ;

– L’Éveil de la Haute-Loire.

Direction Départementale des Territoires de la Haute-Loire
13, rue des Moulins – CS 60350 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex

Tél : 04 71 05 84 00 – Télécopie : 04 71 05 83 03
Courriel : ddt@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.pref.gouv.fr

Horaire  s   d'ouverture au public : ouvert du lundi au vendredi de 8H30 à 12H00 et de 13H30 à 16H30



Article 4 - Le présent arrêté prendra effet à l’issue de l’exécution des formalités de publicité.

Article  5 - Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire  et   le  directeur  départemental  des
territoires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire et dont copie  sera adressée au conseil
supérieur du notariat, à la chambre départementale des notaires de la Haute-Loire, au barreau constitué près
le tribunal de grande instance et au greffe du même tribunal.

Fait au Puy-en-Velay, le 29 mars 2017

signé Éric MAIRE

Voies et délais de recours-

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un recours 
hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté 
peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification ou de sa publication

Direction Départementale des Territoires de la Haute-Loire
13, rue des Moulins – CS 60350 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex

Tél : 04 71 05 84 00 – Télécopie : 04 71 05 83 03
Courriel : ddt@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.pref.gouv.fr

Horaire  s   d'ouverture au public : ouvert du lundi au vendredi de 8H30 à 12H00 et de 13H30 à 16H30



Plan de délimitation

Parcelles incluses dans la ZAD

Légende ZAD créée par arrêté préfectoral n° 2017-015
du 29 mars 2017

Commune de Saint-Didier-sur-Doulon

Zone d'Aménagement Différé



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

Service de l’aménagement du territoire,
de l’urbanisme et des risques naturels

Arrêté N° 2017-014 du 29 mars 2017
portant renouvellement  de la zone d’aménagement différé  « du Bourg » sur le territoire de la commune de

Sainte-Eugénie-de-Villeneuve

Le préfet de la Haute-Loire

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L 210-1, L 212-1 et suivants, L 300-1 et R 212-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatifs aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur Éric MAIRE en
qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral du 26 avril 2011 créant la zone d’aménagement différé du Bourg ;

Vu la délibération du conseil municipal de Sainte-Eugénie-de-Villeneuve en date du 26 novembre 2016 sollicitant le
renouvellement de la zone d’aménagement différé du Bourg ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires ;

ARRETE

Article 1er - La zone d’aménagement différé dite « du Bourg » est renouvelée pour une durée de six ans sur la
partie du territoire de la commune de Sainte-Eugénie-de-Villeneuve délimitée sur le plan annexé au présent
arrêté.

Article  2 - La  commune  de  Sainte-Eugénie-de-Villeneuve  est  désignée  comme  titulaire  du  droit  de
préemption.

Article 3 - Une copie du présent arrêté et du plan annexé sera déposée à la mairie de Sainte-Eugénie-de-
Villeneuve. Un avis de ce dépôt sera affiché à la mairie, pendant un mois. Une mention de cet affichage sera
insérée dans les deux journaux suivants :

– La Montagne ;

– L’Éveil de la Haute-Loire.

Direction Départementale des Territoires de la Haute-Loire
13, rue des Moulins – CS 60350 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex

Tél : 04 71 05 84 00 – Télécopie : 04 71 05 83 03
Courriel : ddt@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.pref.gouv.fr

Horaire  s   d'ouverture au public : ouvert du lundi au vendredi de 8H30 à 12H00 et de 13H30 à 16H30



Article 4 - Les effets juridiques attachés au renouvellement de la zone prennent effet à l’issue de l’exécution
des formalités de publicité.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le maire de Sainte-Eugénie-de-Villeneuve
et le directeur départemental des territoires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire et dont
copie sera adressée au conseil supérieur du notariat, à la chambre départementale des notaires de la Haute-
Loire, au barreau constitué près le tribunal de grande instance et au greffe du même tribunal.

Fait au Puy-en-Velay, le 29 mars 2017

signé Éric MAIRE

Voies et délais de recours-

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un recours 
hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté 
peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification ou de sa publication

Direction Départementale des Territoires de la Haute-Loire
13, rue des Moulins – CS 60350 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex

Tél : 04 71 05 84 00 – Télécopie : 04 71 05 83 03
Courriel : ddt@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.pref.gouv.fr

Horaire  s   d'ouverture au public : ouvert du lundi au vendredi de 8H30 à 12H00 et de 13H30 à 16H30



Périmètre de la ZAD

Légende

Commune de Sainte-Eugénie-de-Villeneuve

Zone d'aménagement différé du Bourg

ZAD approuvée par arrêté préfectoral du 26 avril 2011

Renouvelée  par arrêté préfectoral n°2017-014 du 29 mars 2017



DECISION DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE D'AMENAGEMENT
COMMERCIAL

«Réunie le  21 mars 2017, la  commission départementale d'aménagement  commercial  de
Haute-Loire  a  émis  un  avis  favorable  au  projet  d’extension  d’un  ensemble  commercial
« Intermarché » situé sur la commune de MONISTROL SUR LOIRE.

 Le Préfet

               signé : Eric MAIRE 





PREFET DE LA HAUTE-LOIRE

Préfecture
Secrétariat général

Direction de la citoyenneté
et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales
et de l'environnement

Arrêté n° BCTE 2017/154 du 13 avril 2017 portant autorisation d’occupation temporaire des
propriétés privées nécessaires à la mise en œuvre d’une base transitoire et temporaire destinée aux
travaux dans le cadre du projet de régénération de voie, tunnels, ouvrages d’arts, ouvrages en terre
entre le Puy-en-Velay (43) et Firminy (42) entre les PK 72.500 et PK 103.751 sur le territoire de la

commune de Bas-en-Basset

Le préfet de la Haute-Loire

VU le code de justice administrative ;

VU le code pénal ;

VU le code de l’environnement ;

VU la  loi  du  29  décembre  1892  modifiée  relative  aux  dommages  causés  à  la  propriété  privée  par
l’exécution de travaux publics, notamment son article 3 ;

VU la loi 43-374 du 6 juillet 1943 modifiée relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux et
à la conservation des signaux, bornes et repères ;

VU le décret du 30 septembre 2015 portant nomination de monsieur Eric Maire, préfet du département
de la Haute-Loire ;

VU la demande du 31 mars 2017 du directeur d’opérations de SNCF RESEAU – Agence Projets Rhône-
Alpes - Auvergne sollicitant l’autorisation d’occuper temporairement des propriétés privées pour procéder à
la mise en œuvre d’une base de travaux transitoire et temporaire dans le cadre du projet de régénération de
voie,  tunnels,  ouvrages  d’arts,  ouvrages  en terre  entre  Le Puy-en-Velay (43)  et  Firminy (42)  entre  les  
PK 72.500 et PK 103.751 sur le territoire de la commune de Bas-en-Basset ;

VU le dossier produit à l’appui de la demande comportant la notice explicative, le plan de situation, le plan
parcellaire avec accès, l’état parcellaire présentant les références cadastrales des parcelles concernées ainsi
que l’identité de leur propriétaire ;

sur proposition du secrétaire général de la préfecture de Haute-Loire,

ARRETE :

Article 1  er - Les agents de SNCF RESEAU, ainsi que les personnes ou entreprises placées sous son autorité,
sont autorisés sous réserve des droits des tiers, à pénétrer dans les propriétés figurant à l’état parcellaire ci-
annexé,  et  les  occuper  temporairement  en  vue  de  la  mise  en  œuvre  d’une  base  travaux  transitoire  et
temporaire dans le cadre du projet de régénération de voie, tunnels, ouvrages d’arts, ouvrages en terre entre
Le Puy-en-Velay (43) et Firminy (42) entre les PK 72.500 et PK 103.751 sur le territoire de la commune de
Bas-en-Basset.

L’accès au site d’intervention se fera par les voies publiques ouvertes à la circulation (route nationale, route
départementale, voirie communale, chemins ruraux, domaine public de la SNCF).



Article 2 - L’occupation temporaire est accordée sur les parcelles figurant au plan cadastral annexé afin de
procéder à la mise en œuvre d’une base transitoire et temporaire destinée aux travaux dans le cadre du projet
de régénération de voie, tunnels, ouvrages d’arts, ouvrages en terre entre le Puy-en-Velay (43) et Firminy
(42) entre les PK 72.500 et PK 103.751 sur le territoire de la commune de Bas-en-Basset.

Article 3 - Les agents mandatés pour effectuer ces travaux pénétreront dans les parcelles concernées par le
domaine public routier ou par le domaine public ferroviaire.

Article 4 - Chacun des agents mandatés sera muni d’une copie du présent arrêté qu’il sera tenu de présenter à
toute réquisition.

L’introduction des agents susvisés ne pourra avoir lieu qu’après l’accomplissement des formalités prescrites
par la loi du 29 décembre 1892 ci-après détaillées :

 Notification individuelle du présent arrêté avec copie de l’état parcellaire et du plan cadastral aux
propriétaires, fermiers, locataires, gardiens, régisseurs en application des dispositions de l’article 4
de ladite loi

 A défaut d’accord amiable avec les ayants-droit, conformément aux dispositions des articles 5 et 7 de
ladite loi :

o Notification par le bénéficiaire de l’autorisation ou son délégué, aux propriétaires, par lettre
recommandée avec accusé de réception, indiquant le jour et l’heure où il compte se rendre
sur les lieux ou se faire représenter et les invitant à s’y trouver ou s’y faire représenter pour
procéder contradictoirement à la constatation des lieux

o Information écrite au maire, par le bénéficiaire, de la notification faite au propriétaire

o Signature contradictoire du procès-verbal de constatation de l’état des lieux, éventuellement
par  le  représentant  du  propriétaire  qui  devra  avoir  été  désigné  par  le  maire  si  ledit
propriétaire ne s’est pas présenté ou fait  représenter aux opérations, ou dépôt du procès-
verbal établi par l’expert désigné, le cas échéant sur demande du bénéficiaire, par le tribunal
administratif en cas de refus du propriétaire ou de son représentant de signer le procès-verbal
ou en cas de désaccord sur cet état des lieux 

Article 5 - La présente autorisation d’occupation temporaire est délivrée pour une période maximale de 5 ans
à compter de sa publication. L’autorisation sera périmée de plein droit si elle n’est pas suivie d’effet dans les
six mois à compter de cette date.

Article 6 - Les indemnités qui pourraient être dues pour dommages causés à la propriété sont à la charge de
SNCF RESEAU. A défaut d’entente amiable, elles seront réglées par le tribunal administratif de Clermont-
Ferrand.

Article  8     - Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Haute-Loire,  le  directeur  d’opérations  de  SNCF
RESEAU, le maire de Bas-en-Basset, le commandant du groupement de gendarmerie de la Haute-Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de Haute Loire.

Au Puy-en-Velay, le 13  avril 2017
Le préfet,
signé

Eric MAIRE
Voies et délais de recours - 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours
hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 et R 421-5 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans
le délai de deux mois à compter de sa dernière mesure de publicité. 































PREFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté complémentaire n° DIPPAL/B3/2017-139 du 23 mars 2017 définissant les conditions d’aménagement
et d’exploitation du casier F sur l’installation de stockage de déchets non dangereux soumise à autorisation
exploitée par le SYMPTTOM de Monistrol/Loire.

                                                                                                              

Le préfet de la Haute-Loire,  

VU le code de l’environnement et notamment son titre VIII du livre I et son titre 1er du livre V ;

VU l’arrêté ministériel du 15 février 2016 relatif aux installations de stockage de déchets non dangereux ;

VU l’arrêté préfectoral n° D2-B1-2002-11 du 16 janvier 2002, modifié notamment par l'arrêté préfectoral
n°DAI-B1/2007-637 du 21 décembre 2007 et l’arrêté préfectoral n°DIPPAL-B3-2016/042 du 12 avril 2016,
autorisant l'exploitation par le SYMPTTOM de MONISTROL SUR LOIRE de l'installation de stockage de
déchets non dangereux de Gampalou à MONISTROL SUR LOIRE; 

VU le projet de réalisation du casier F de stockage de déchets non dangereux présenté le 24 février 2017 par
le SYMPTTOM de MONISTROL SUR LOIRE ;

VU le rapport et les propositions en date du 28 février 2017 de l’inspection des installations classées ;

VU l’avis en date du 16 mars 2017 du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et
technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu ;

VU le projet d’arrêté porté le 20 mars 2017 à la connaissance du demandeur :

VU l'absence d'observation de la part du demandeur sur ce projet par courrier du 20 mars 2017 ;

CONSIDÉRANT que le SYMPTTOM est autorisé à exploiter une installation de stockage de déchets non
dangereux jusqu’au 31 décembre 2026 pour une quantité annuelle de 25 000 tonnes sur une surface définie ;

CONSIDÉRANT que le dernier casier défini par le phasage de l’exploitation vient à terme, le SYMPTTOM
propose de créer un casier F d’une capacité de 55 000 tonnes au sein de l’emprise autorisée, sans changement
de la quantité traitée et dans la limite de la durée d’exploitation autorisée ; 

CONSIDÉRANT que la création d’un casier au sein d’une installation de stockage de déchets non dangereux
existante relève de l’application de l’arrêté ministériel du 15 février 2016 relatif aux installations de stockage
de déchets non dangereux  ;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de préciser les conditions d’aménagement et d’exploitation de ce casier par
un arrêté préfectoral de prescriptions, conformément à l’article R.181-45 du code de l’environnement  ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,



ARRÊTE

ARTICLE 1     :

Le tableau de l'article 1 « Autorisation » de l'arrêté du 16 janvier 2002 est modifié ainsi : 

Rubriq
ue

Aliné
a

A ,
D

NC

(1)

Libellé de la
rubrique (activité)

Nature de
l’installation

Critère de
classement

Seuil du
critère

Volume
autorisé

2760 2 A

 Installation de
stockage de déchets

autre que celles
mentionnées à la

rubrique 2720

Installation de
stockage de déchets

non dangereux

tonnage
annuel

Sans seuil
mini 

25 000 t

3540 A

Installation de
stockage de déchets

autre que celles
mentionnées à la
rubrique 2720 et

celles relevant des
dispositions de

l'article L. 541-30-1
du code de

l'environnement,
recevant plus de 10

tonnes de déchets par
jour ou d'une capacité
totale supérieure à 25

000 tonnes

Installation de
stockage de déchets

non dangereux

tonnage
journalier 

Mini : 10 t/j

94 t/j en
moyenne
, 100 t/j

maxi

(1) A = autorisation

Volume  autorisé :  éléments  caractérisant  la  consistance,  le  rythme  de  fonctionnement,  le  volume  des
installations ou les capacités maximales autorisées

ARTICLE 2 : 

L'article 2 « Limites du stockage » de l'arrêté du 16 janvier 2002 est modifié ainsi : 

Le stockage des déchets est réalisé de la manière suivante : 

- casier D en cours d'exploitation: la cote finale de la couverture au-dessus des déchets ne dépasse pas 791 m.

- casier F à créer : la capacité totale du casier est de 55 000 m³ et la cote finale de la couverture au-dessus des
déchets ne dépasse pas 791 m.



ARTICLE 3 : 

L'article 3 « caractéristiques générales de l’installation » de l'arrêté du 16 janvier 2002 est modifié ainsi : 

Le casier F à créer est implanté, aménagé et exploité conformément aux dispositions décrites dans le dossier
technique, lesquelles seront appropriées à respecter les prescriptions applicables aux installations existantes,
conformément à l’article 63 de l’arrêté ministériel du 15 février 2016 relatif aux installations de stockage de
déchets non dangereux. En particulier, le casier doit satisfaire aux exigences définies aux articles 8 à 10 de
l’arrêté ministériel susvisé relatives à l’étanchéité, au drainage et à la stabilité et aux exigences définies aux
articles 11 à 14 du même arrêté relatives à la collecte et au traitement des lixiviats, rejets gazeux, eaux de
ruissellement et surveillance des eaux souterraines. Les contrôles préalables à la mise en service du casier F
précisés aux articles 18 à 20 de cet arrêté ministériel sont mis en œuvre.

ARTICLE 4 : GESTION DES EAUX PLUVIALES:

L'article 15 « Gestion des eaux de ruissellement» de l'arrêté du 16 janvier 2002 est complété ainsi : 

Le bassin de 800 m³ existant en amont du casier D est reconstitué en amont du casier F, au sein du périmètre
autorisé, de manière à poursuivre la maîtrise des eaux superficielles et souterraines en amont des casiers de
stockage des déchets avec les dispositifs de captage, refoulement et évacuation.

ARTICLE 5 : PUBLICITE

Conformément aux dispositions de l’article R.181-44 du code de l’environnement,  un extrait  du présent
arrêté  mentionnant  qu’une  copie  du  texte  intégral  est  déposée  aux  archives  de  la  mairie  et  mise  à  la
disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de  Monistrol-sur-Loire pendant une durée
minimum de quatre semaines. 

Le maire de Monistrol-sur-Loire fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture du la Haute-Loire,
l'accomplissement de cette formalité. 

L’arrêté est publié sur le site internet de la préfecture pendant une durée minimale d’un mois.

ARTICLE 6: NOTIFICATION

Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, sous-préfète d'Yssingeaux, le maire de Monistrol sur
Loire, la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes,
le responsable de l'unité interdépartementale Loire - Haute-Loire de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  monsieur  le
président du SYMPTTOM de Monistrol-sur-Loire, dont le siège social est situé à 17, rue Général Chabron –
43120 Monistrol-sur-Loire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire.

Fait au Puy-en-Velay, le 23 mars 2017

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

signé

Rémy DARROUX



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE
Direction des politiques publiques
et de l'administration locale
Bureau du contrôle de légalité 
et des affaires juridiques

Arrêté complémentaire n° DIPPAL-B3-2017/145 du 27 mars 2017 portant changement d’exploitant de la
carrière de basalte et ses installations annexes sur le territoire de la commune d’Yssingeaux au lieu-dit "les

Barrys"

Le préfet de la Haute-Loire

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L 512-16, R 516-1 et R 512-31 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  22  septembre  1994  modifié  relatif  aux  exploitations  de  carrières  et  aux
installations de premier traitement des matériaux de carrières ;

VU l’arrêté  ministériel  du  9  février  2004  modifié  relatif  à  la  détermination  du  montant  des  garanties
financières de remise en état des carrières prévues par la législation des installations classées ;

VU le décret du président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de M. Eric Maire, en
qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU l'arrêté préfectoral n° D2-B1 2005/332 du 25 juillet 2005, autorisant la Société des Carrières de Haute-
Loire  (SCHL) à  poursuivre  l’exploitation  d'une  carrière  de  basalte  et  ses  installations  de  premier
traitement des matériaux (concassage, criblage) sur la commune d'Yssingeaux ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  DIPPAL-B3/2013-181 du  2  décembre  2013  portant  modification  des  activités
annexes liées a l'exploitation de cette carrière ;

VU l’arrêté préfectoral complémentaire n°DIPPAL-B3/2014-127 du 22 septembre 2014 portant modification
des activités annexes liées à l'exploitation de cette carrière ;

VU le récépissé préfectoral du 08 février 2016 actant du bénéfice de l'antériorité ;

VU le dossier déposé en préfecture le 1er février 2017 par la SARL carrières et matériaux Centre Auvergne,
dont le siège social est situé 2, avenue Tony Garnier - Immeuble Echangeur - 69007 LYON, pour le
transfert à son nom de l'autorisation d'exploiter la carrière susvisée ;

VU le rapport et les propositions de l’inspection des installations classées ;

VU l'arrêté complémentaire n° DIPPAL-B3-2017/053 du 14 février 2017 portant changement d’exploitant de
la carrière de basalte et ses installations annexes sur le territoire de la commune d’Yssingeaux au lieu-
dit "les Barrys";

CONSIDERANT que tout changement d’exploitant d’une carrière est soumis à autorisation préfectorale ;

CONSIDÉRANT que le dossier de demande d'autorisation de changement d'exploitant précisait qu'à partir
du 30 décembre 2016, la société carrières et matériaux Centre Auvergne devient CMCA ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;



A R R E T E

Article 1er - La SARL CMCA, dont le siège social est situé 2, avenue Tony Garnier - Immeuble Echangeur -
69007 LYON se substitue à la Société des Carrières de Haute-Loire (SCHL) dans l’intégralité des droits et
obligations rattachés  à l’autorisation d’exploiter  à ciel  ouvert  une carrière  de basalte  et  ses  installations
annexes sur le territoire territoire de la commune d’Yssingeaux au lieu-dit "les Barrys".

Article 2 - Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie d’Yssingeaux  pour y être consultée par toute
personne intéressée. Un extrait du présent arrêté sera affiché à ladite mairie pendant une durée minimum d'un
mois. Procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire.

Le même extrait est affiché en permanence et de façon visible dans la carrière par les soins du bénéficiaire de
l'autorisation.

Article 3 - La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle ne peut être déférée
qu'au tribunal administratif de Clermont-Ferrand :

1° par le demandeur ou l'exploitant, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où le
présent arrêté lui a été notifié 
2° par les tiers,  personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts
visés à l'article L. 211-1 et L. 511-1 du code de l'environnement, dans un délai de quatre mois à compter
de la publication sur le site internet de la préfecture ou de l'affichage du présent arrêté en mairie. Si
l'affichage constitue cette dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la
décision

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage de
l'installation classée que postérieurement  à  l'affichage ou à  la  publication du présent  arrêté  ne sont  pas
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

Article  4  -  L'arrêté  complémentaire  n°  DIPPAL-B3-2017/053  du  14  février  2017  portant  changement
d’exploitant  de  la  carrière  de  basalte  et  ses  installations  annexes  sur  le  territoire  de  la  commune
d’Yssingeaux au lieu-dit "les Barrys" est abrogé.

Article 5 -  Le secrétaire général de la préfecture du Haute-Loire, le maire de la commune d'Yssingeaux
chargé  des  formalités  d'affichage,  la  directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
dont une copie sera adressée :

• au président du conseil départemental 
• au directeur départemental des territoires 
• au délégué territorial de l’agence régionale de santé d’Auvergne 
• au chef de l'unité départementale de l'architecture et du patrimoine
• au directeur régional des affaires culturelles 

Le présent arrêté sera notifié à la SARL CMCA dont le siège social est situé 2, avenue Tony Garnier -
Immeuble Echangeur - 69007 LYON et publié sur le site internet et au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Haute-Loire.

Fait au Puy en Velay, le 27 mars 2017
Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

Rémy DARROUX



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE
Direction des politiques publiques
et de l'administration locale
Bureau du contrôle de légalité 
et des affaires juridiques

Arrêté complémentaire n° DIPPAL-B3-2017/144 du 27 mars 2017 portant changement d’exploitant de la
carrière de granite et ses installations annexes de traitement des matériaux sur le territoire de la commune de

Saint-Just-Malmont, aux lieux-dits « Le Rochin, les Sagnes, Le Suc Fiau et Le Bois d'Etat » 

Le préfet de la Haute-Loire

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L 512-16, R 516-1 et R 512-31 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  22  septembre  1994  modifié  relatif  aux  exploitations  de  carrières  et  aux
installations de premier traitement des matériaux de carrières ;

VU l’arrêté  ministériel  du  9  février  2004  modifié  relatif  à  la  détermination  du  montant  des  garanties
financières de remise en état des carrières prévues par la législation des installations classées ;

VU l'arrêté préfectoral n° D2 B1-2009/82 du 10 mars 2009 autorisant la Société des Carrières de Haute-Loire
(SCHL) à poursuivre et étendre l'exploitation d'une carrière de granite et ses installations annexes de
traitement  des  matériaux sur  le  territoire  de  la  commune de  Saint  Just  Malmont  aux lieux-dits  "Le
Rochin, Les Sagnes, Le Suc de Fiau et Le Bois d’État" ;

VU les récépissés du 03 décembre 2014 et du 03 février 2016 actant du bénéfice de l'antériorité ;

VU le dossier déposé en préfecture le 1er février 2017 par la SARL carrières et matériaux Centre Auvergne,
dont le siège social est situé 2, avenue Tony Garnier - Immeuble Echangeur - 69007 LYON, pour le
transfert à son nom de l'autorisation d'exploiter la carrière susvisée ;

VU le rapport et les propositions de l’inspection des installations classées ;

VU l'arrêté complémentaire n° DIPPAL-B3-2017/052 du 14 février 2017 portant changement d’exploitant de
la  carrière  de granite et  ses installations annexes de traitement des matériaux sur le territoire de la
commune de Saint-Just-Malmont,  aux  lieux-dits  « Le Rochin,  les  Sagnes,  Le  Suc Fiau  et  Le  Bois
d'Etat » 

CONSIDERANT que tout changement d’exploitant d’une carrière est soumis à autorisation préfectorale ;

CONSIDÉRANT que le dossier de demande d'autorisation de changement d'exploitant précisait qu'à partir
du 30 décembre 2016, la société carrières et matériaux Centre Auvergne devient CMCA ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

A R R E T E

Article 1er - La SARL CMCA, dont le siège social est situé 2, avenue Tony Garnier - Immeuble Echangeur -
69007 LYON se substitue à la Société des Carrières de Haute-Loire (SCHL) dans l’intégralité des droits et
obligations rattachés  à l’autorisation d’exploiter  à ciel  ouvert  une carrière  de granite  et  ses  installations
annexes sur le territoire de la commune Saint-Just-Malmont, aux lieux-dits « Le Rochin, les Sagnes, Le Suc
Fiau et Le Bois d'Etat ».



Article 2 - Une copie du présent arrêté est déposée en mairie de Saint-Just Malmont  pour y être consultée
par toute personne intéressée.

Un extrait du présent arrêté sera affiché à ladite mairie pendant une durée minimum de un mois. Procès-
verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire.

Le même extrait est affiché en permanence et de façon visible dans la carrière par les soins du bénéficiaire de
l'autorisation.

Article 3  - La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle ne peut être déférée
qu'au tribunal administratif de Clermont-Ferrand :

1° par le demandeur ou l'exploitant, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où le
présent arrêté lui a été notifié
2° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en
raison des  inconvénients  ou des  dangers  que le  fonctionnement  de l'installation présente  pour  les
intérêts visés à l'article L. 211-1 et L. 511-1 du code de l'environnement, dans un délai de quatre mois
à compter de la publication sur le site internet de la préfecture ou de l'affichage du présent arrêté en
mairie.  Si  l'affichage  constitue  cette  dernière  formalité,  le  délai  court  à  compter  du  premier  jour
d'affichage de la décision

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage de
l'installation classée que postérieurement  à  l'affichage ou à  la  publication du présent  arrêté  ne sont  pas
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

Article  4 -  L'arrêté  complémentaire  n°  DIPPAL-B3-2017/052  du  14  février  2017  portant  changement
d’exploitant de la carrière de granite et ses installations annexes de traitement des matériaux sur le territoire
de la commune de Saint-Just-Malmont, aux lieux-dits « Le Rochin, les Sagnes, Le Suc Fiau et Le Bois
d'Etat » est abrogé.

Article 5 -  Le secrétaire général de la préfecture du Haute-Loire, le maire de la commune de Saint Just-
Malmont chargé des formalités d'affichage, la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et
du logement Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté dont une copie sera adressée :

• au président du conseil départemental 
• au directeur départemental des territoires 
• au délégué territorial de l’agence régionale de santé d’Auvergne 
• au chef de l'unité départementale de l'architecture et du patrimoine
• au directeur régional des affaires culturelles 

Le présent arrêté sera notifié à la SARL CMCA dont le siège social est situé 2, avenue Tony Garnier -
Immeuble Echangeur - 69007 LYON et publié sur le site internet et au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Haute-Loire.

Fait au Puy en Velay, le 27 mars 2017

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

Rémy DARROUX



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Direction des politiques publiques
et de l'administration locale
Bureau du contrôle de légalité 
et des affaires juridiques

Arrêté complémentaire n° DIPPAL-B3-2017/143 du 27 mars 2017 portant changement d’exploitant de la
carrière de pouzzolane et ses installations annexes sur le territoire de la commune du Brignon au lieu-dit "la

Peyrouse"

Le préfet de la Haute-Loire

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L 512-16, R 516-1 et R 512-31 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  22  septembre  1994  modifié  relatif  aux  exploitations  de  carrières  et  aux
installations de premier traitement des matériaux de carrières ;

VU l’arrêté ministériel du 9 février 2004 modifié relatif à la détermination du montant des garanties
financières de remise en état des carrières prévues par la législation des installations classées ;

VU le décret du président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de M. Eric Maire,
en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU l'arrêté préfectoral n° D2B1 2003/246 du 28 mai 2003 autorisant la Société des Carrières de Haute-
Loire (SCHL) à poursuivre d'exploitation d’une carrière de pouzzolane sur le territoire de la commune de Le
Brignon, au lieu-dit "La Peyrouse " ;

VU l’arrêté préfectoral complémentaire n° D2B1-2008/252 du 25 juillet 2008 portant modification des
activités annexes liées à l'exploitation de cette carrière ;

VU l’arrêté  préfectoral  complémentaire  n°  DIPPAL-B3/2014-128  du  22  septembre  2014  portant
modification des activités annexes liées à l'exploitation de cette carrière ;

VU le  dossier  déposé  en  préfecture  le  1er février  2017  par  la  SARL carrières  et  matériaux  Centre
Auvergne, dont le siège social est situé 2, avenue Tony Garnier - Immeuble Echangeur - 69007 LYON, pour
le transfert à son nom de l'autorisation d'exploiter la carrière susvisée ;

Vu le rapport et les propositions de l’inspection des installations classées ;

VU l'arrêté  complémentaire  n°  DIPPAL-B3-2017/051  du  14  février  2017  portant  changement
d’exploitant  de la carrière de pouzzolane et ses installations annexes sur le territoire de la commune du
Brignon au lieu-dit "la Peyrouse" ;

CONSIDERANT que tout changement d’exploitant d’une carrière est soumis à autorisation préfectorale ;

CONSIDÉRANT que le dossier de demande d'autorisation de changement d'exploitant précisait qu'à partir
du 30 décembre 2016, la société carrières et matériaux Centre Auvergne devient CMCA ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

A R R E T E

Article 1er - La SARL CMCA, dont le siège social est situé 2, avenue Tony Garnier - Immeuble Echangeur -
69007 LYON se substitue à la Société des Carrières de Haute-Loire (SCHL) dans l’intégralité des droits et
obligations rattachés à l’autorisation d’exploiter à ciel ouvert une carrière de pouzzolane et ses installations
annexes de traitement et de transit des matériaux sur le territoire  territoire de la commune du Brignon au
lieu-dit "la Peyrouse".



Article 2 - Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie du Brignon pour y être consultée par toute
personne intéressée. Un extrait du présent arrêté sera affiché à ladite mairie pendant une durée minimum d'un
mois. Procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire.

Le même extrait est affiché en permanence et de façon visible dans la carrière par les soins du bénéficiaire de
l'autorisation.

Article 3  - La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle ne peut être déférée
qu'au tribunal administratif de Clermont-Ferrand :

1° par le demandeur ou l'exploitant, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où le
présent arrêté lui a été notifié
2° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en
raison des  inconvénients  ou des  dangers  que le  fonctionnement  de l'installation présente  pour  les
intérêts visés à l'article L. 211-1 et L. 511-1 du code de l'environnement, dans un délai de quatre mois
à compter de la publication sur le site internet de la préfecture ou de l'affichage du présent arrêté en
mairie.  Si  l'affichage  constitue  cette  dernière  formalité,  le  délai  court  à  compter  du  premier  jour
d'affichage de la décision

 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage de
l'installation classée que postérieurement  à  l'affichage ou à  la  publication du présent  arrêté  ne sont  pas
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

Article  4  -  L'arrêté  complémentaire  n°  DIPPAL-B3-2017/051  du  14  février  2017  portant  changement
d’exploitant  de la carrière de pouzzolane et ses installations annexes sur le territoire de la commune du
Brignon au lieu-dit "la Peyrouse" est abrogé.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture du Haute-Loire, le maire de la commune du Brignon chargé
des formalités d'affichage,  la directrice régionale de l’environnement,  de l’aménagement et  du logement
Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée :

• au président du conseil départemental 
• au directeur départemental des territoires 
• au délégué territorial de l’agence régionale de santé d’Auvergne 
• au chef de l'unité départementale de l'architecture et du patrimoine
• au directeur régional des affaires culturelles 

Le présent arrêté sera notifié à la SARL CMCA dont le siège social est situé 2, avenue Tony Garnier -
Immeuble Echangeur - 69007 LYON et publié sur le site internet et au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Haute-Loire.

Fait au Puy en Velay, le 27 mars 2017

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

Rémy DARROUX







































































































































PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE
Préfecture
Secrétariat général

Direction de la citoyenneté
et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales
et de l'environnement

Arrêté n° BCTE 2017/156 du 19 avril 2017 portant autorisation, pour les agents de la direction
interdépartementale des routes Massif Central, de pénétrer dans les propriétés privées dans le cadre

d'études liées à l’aménagement des abords de la route nationale 102, sur les communes de la Chomette,
Couteuges, Lavaudieu et Saint-Georges-d'Aurac

Le préfet de la Haute-Loire

VU les articles R 343-4 et R 312-14 du code de justice administrative ;
VU la loi du 22 juillet 1889 modifiée, sur la procédure à suivre devant les tribunaux administratifs ;
VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée par le décret n°65-201 du 12 mars 1965 sur les dommages causés à
la propriété privée pour l’exécution des travaux publics ;
VU la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943, modifiée, relative à l’exécution de travaux géodésiques et cadastraux
et à la conservation des signaux, bornes et repères ;
VU le décret n° 65-201 du 12 mars 1965 modifiant l’art. 7 de la loi du 29 décembre 1892 ;
VU le décret du 30 septembre 2015 portant nomination de monsieur Eric Maire, préfet du département de la
Haute-Loire ;
VU la demande présentée le 13 avril 2017 par le directeur interdépartemental des routes Massif Central ;
CONSIDÉRANT la nécessité de pénétrer dans des propriétés privées en vue de permettre l'exécution des
études  liées  à  l’aménagement  des  abords  de  la  RN102  sur  les  communes  de  la  Chomette,  Couteuges,
Lavaudieu et Saint-Georges-d'Aurac ;

sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire

A R R Ê T E

ARTICLE 1er - Les agents de la direction interdépartementale des routes Massif Central, ainsi que toutes
personnes auxquelles cette direction déléguera ses droits sont autorisés, sous réserve des droits des tiers, à
pénétrer dans les propriétés privées closes ou non closes, afin d’y exécuter pour le compte de l’État, les
opérations  de  toute  spécialité  (reconnaissances  géologiques  et  géotechniques,  relevés  topographiques,
piquetages…) nécessaires aux études liées à l’aménagement des abords de la route nationale 102 sur les
communes de la Chomette, Couteuges, Lavaudieu  et Saint-Georges-d'Aurac.

ARTICLE 2 - L’autorisation prévue à l'article 1er ci-dessus est valable sur les territoires des communes de
la Chomette, Couteuges, Lavaudieu  et Saint-Georges-d'Aurac.

ARTICLE 3 - L’introduction des agents de l'administration ou des particuliers auxquels elle aura délégué
ses droits n'est pas autorisée à l'intérieur des habitations. Dans les autres propriétés closes, elle ne pourra
avoir lieu que cinq jours après notification au propriétaire ou en son absence, au gardien de la propriété.

À défaut de gardien, le délai ne court qu’à partir de la notification au propriétaire faite en mairie. Ce délai
expiré, si personne ne se présente pour permettre l'accès, les dits agents ou particuliers pourront entrer avec
l’assistance du juge d’instance ou d’un officier de police judiciaire exerçant sur le territoire de la commune.



Il ne pourra être abattu d’arbres fruitiers, d’ornement ou de haute futaie, avant qu’il ait été établi un accord
sur leur valeur, ou qu’à défaut de cet accord, ait été rédigé un état des lieux contradictoire destiné à fournir
les éléments nécessaires pour une évaluation ultérieure des dommages.

ARTICLE 4 - Si par suite des opérations sur le terrain, les propriétaires ont à supporter des dommages,
l’indemnité sera autant que possible réglée à l’amiable et, si un accord ne peut être obtenu, elle sera fixée par
le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, conformément aux dispositions de l’article R 312-14 du code
de justice administrative.

ARTICLE 5 - Défense est faite aux propriétaires d’apporter aux agents visés ci-dessus, aucun trouble ni
empêchement et de détruire, détériorer ou déplacer les différents signaux, bornes, têtes de sondage et repères
divers qui seront établis dans leurs propriétés.

Les maires des communes concernées sont invités à prêter leur concours et au besoin l'appui de leur autorité
pour écarter les difficultés auxquelles pourrait donner lieu l'exécution des opérations envisagées.

ARTICLE  6 -  Les  agents  de  la  direction  interdépartementale  des  routes  Massif  Central  ainsi  que  les
personnes auxquelles cette direction déléguera ses droits seront munis d’une copie du présent arrêté qu’ils
seront tenus de présenter à toute réquisition.

ARTICLE  7 -  L’introduction  des  personnes  sus-visées  n’interviendra  qu’après  l’accomplissement  des
formalités prescrites à l'article 1er de la loi du 29 décembre 1892.

ARTICLE 8 -  La présente autorisation est délivrée pour une période maximale de 5 ans à compter de sa
publication. L’autorisation sera périmée de plein droit si elle n’est pas suivie d’effet dans les six mois à
compter de cette date.

ARTICLE 9 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-
Ferrand dans un délai de deux mois suivant sa publication.

ARTICLE 10 - Le présent arrêté sera publié et affiché dans les communes de la  Chomette,  Couteuges,
Lavaudieu   et  Saint-Georges-d'Aurac à  la  diligence  des  maires  au  moins  dix  jours  avant  le  début  des
opérations définies à l’article 1er ci-dessus.

Un  certificat  constatant  l’accomplissement  de  cette  formalité  sera  adressé  par  le  maire  au  directeur
interdépartemental des routes Massif Central.

ARTICLE 11 - Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le directeur interdépartemental des
routes Massif Central,  le commandant du groupement de gendarmerie de la Haute-Loire et les maires de la
Chomette, Couteuges, Lavaudieu et Saint-Georges-d'Aurac sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-
Loire

Au puy-en-Velay, le 19 avril 2017

signé

Eric MAIRE



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE
Direction des politiques publiques
et de l'administration locale
Bureau du contrôle de légalité 
et des affaires juridiques

Arrêté complémentaire n° DIPPAL-B3-2017/142 du 27 mars 2017 portant changement d’exploitant de la
carrière de pouzzolane et ses installations annexes sur le territoire de la commune de Cayres  au lieu-dit

« le Rachas »

Le préfet de la Haute-Loire

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L 512-16, R 516-1 et R 512-31 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  22  septembre  1994  modifié  relatif  aux  exploitations  de  carrières  et  aux
installations de premier traitement des matériaux de carrières ;

VU l’arrêté  ministériel  du 9 février  2004 modifié  relatif  à  la  détermination du montant  des  garanties
financières de remise en état des carrières prévues par la législation des installations classées ;

VU le décret du président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de M. Eric Maire, en
qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU  l'arrêté préfectoral n° D2-B1-2004/101 du 20 avril 2004 autorisant la société des carrières de Haute-
Loire (S.C.H.L.) à poursuivre l’exploitation d’une carrière de basalte sur le territoire de la commune
de Cayres au lieu-dit « le Rachas » ;

VU  l'arrêté préfectoral complémentaire n ° D2-B1-2007/190 du 30 mars 2007 portant modification des
activités annexes liées à l'exploitation de cette carrière ;

VU la  demande d'autorisation de changement d'exploitant  de la société CMCA adressée au préfet  le  
30   janvier 2017 et l'extrait Kbis mis à jour le 12 février 2017 ;

VU le rapport et les propositions de l’inspection des installations classées ;

VU l'arrêté complémentaire n° DIPPAL-B3-2017/050 du 14 février 2017 portant changement d’exploitant
de la carrière de pouzzolane et ses installations annexes sur le territoire de la commune de Cayres  au
lieu-dit « le Rachas » ;

CONSIDERANT que tout changement d’exploitant d’une carrière est soumis à autorisation préfectorale ;

CONSIDÉRANT  que  le  dossier  de  demande  d'autorisation  de  changement  d'exploitant  précisait  qu'à
partir du 30 décembre 2016, la société carrières et matériaux Centre Auvergne devient CMCA ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

A R R E T E

Article 1er - La SARL CMCA, dont le siège social est situé 2, avenue Tony Garnier - Immeuble Echangeur
- 69007 LYON se substitue à la Société des Carrières de Haute-Loire (SCHL) dans l’intégralité des droits
et  obligations  rattachés  à  l’autorisation  d’exploiter  à  ciel  ouvert  une  carrière  de  pouzzolane  et  ses
installations annexes de traitement et de transit des matériaux sur le territoire territoire de la commune de
Cayres  au lieu-dit « le Rachas ».



Article 2 - Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie de Cayres pour y être consultée par toute
personne intéressée. Un extrait du présent arrêté sera affiché à ladite mairie pendant une durée minimum
d'un mois. Procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire.

Le même extrait est affiché en permanence et de façon visible dans la carrière par les soins du bénéficiaire
de l'autorisation.

Article 3 - La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle ne peut être déférée
qu'au tribunal administratif de Clermont-Ferrand :

1° par le demandeur ou l'exploitant, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où le
présent arrêté lui a été notifié
2° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les
intérêts visés à l'article L. 211-1 et L. 511-1 du code de l'environnement, dans un délai de quatre
mois à compter de la publication sur le site internet de la préfecture ou de l'affichage du présent
arrêté en mairie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le délai court à compter du premier
jour d'affichage de la décision

 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage de
l'installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication du présent arrêté ne sont pas
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

Article  4  -  l'arrêté  complémentaire  n°  DIPPAL-B3-2017/050 du  14  février  2017  portant  changement
d’exploitant  de la  carrière de pouzzolane et ses installations annexes sur le territoire de la commune de
Cayres  au lieu-dit « le Rachas » est abrogé.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture du Haute-Loire, le maire de la commune de Cayres chargé
des formalités d'affichage, la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont
une copie sera adressée :

• au président du conseil départemental 
• au directeur départemental des territoires 
• au délégué territorial de l’agence régionale de santé d’Auvergne 
• au chef de l'unité départementale de l'architecture et du patrimoine
• au directeur régional des affaires culturelles 

Le présent arrêté sera notifié à la SARL CMCA dont le siège social est situé 2, avenue Tony Garnier -
Immeuble Echangeur - 69007 LYON et publié sur le site internet et au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Haute-Loire.

Fait au Puy en Velay, le 27 mars 2017

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

signé

Rémy DARROUX



 

   

PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2017-56 du 10 avril 2017
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

pour CNC Brivapresse - 16 place du Mazel - 43100 BRIOUDE

Le préfet de la Haute-Loire,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu  la  demande  d'autorisation,  en  date  du  8  mars  2017, d’un système de  vidéoprotection  présentée  par
M. Marc ARDID - CNC Brivapresse - 16 place du Mazel - 43100 BRIOUDE ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 6 avril 2017, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE
Article 1er 
M. Marc ARDID est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq
ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant 6 cameras intérieures pour  CNC Brivapresse -
16 place du Mazel - 43100 BRIOUDE conformément au dossier présenté. Ce dispositif répond aux finalités
prévues par la loi : Sécurité des personnes Prévention des atteintes aux biens Lutte contre la démarque.

Article 2 
Le public  est  informé de la  présence de ces  caméras,  dans l’établissement  cité  à  l’article  1 er  au moyen
d’affiches  ou  de  panonceaux  comportant  un  pictogramme  représentant  une  caméra,  de  manière  claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Article 3 
Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information judiciaire, les
enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article 4 
Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  ou  un  journal  électronique,  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.
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Article 5 
M.  Marc  ARDID,  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,  doit  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées
et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 6 
Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la configuration
des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 7 
Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que le pétitionnaire aura
pu présenter  des  observations,  être  retirée  en cas  de manquement  aux dispositions  figurant  aux articles
susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles
cette autorisation a été délivrée.

Article 8 
La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut faire l’objet
d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la
date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Article 9 
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant du groupement départemental de
gendarmerie ou  le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 10 avril 2017

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Jacques MURE
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2017-49 du 10 avril 2017
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

pour le Crédit Agricole Loire Haute-Loire - Rue du Rossignol - 43330 PONT SALOMON

Le préfet de la Haute-Loire,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande d'autorisation, en date du 16 décembre 2016, d’un système de vidéoprotection présentée par
M. le responsable sécurité réseau - Crédit Agricole Loire Haute-Loire - 94 rue Bergson - 42000 SAINT-
ETIENNE ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 6 avril 2017, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE
Article 1er 
M. le responsable sécurité réseau est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant 2 caméras intérieures pour  le
Crédit Agricole Loire Haute-Loire - Rue du Rossignol - 43330 PONT SALOMON conformément au dossier
présenté.  Ce  dispositif  répond  aux  finalités  prévues  par  la  loi :  Sécurité  des  personnes,  protection
incendie/accidents, prévention des atteintes aux biens.

Article 2 
Le public  est  informé de la  présence de ces  caméras,  dans l’établissement  cité  à  l’article  1 er  au moyen
d’affiches  ou  de  panonceaux  comportant  un  pictogramme  représentant  une  caméra,  de  manière  claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Article 3 
Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information judiciaire, les
enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article 4 
Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  ou  un  journal  électronique,  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.
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Article 5 
M. le responsable sécurité réseau, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des
personnes  susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Article 6 
Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la configuration
des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 7 
Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que le pétitionnaire aura
pu présenter  des  observations,  être  retirée  en cas  de manquement  aux dispositions  figurant  aux articles
susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles
cette autorisation a été délivrée.

Article 8 
La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut faire l’objet
d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la
date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Article 9 
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant du groupement départemental de
gendarmerie ou  le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 10 avril 2017

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Jacques MURE
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2017-53 du 10 avril 2017
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

pour La Poste - Route de Coubon - 43700 BRIVES CHARENSAC

Le préfet de la Haute-Loire,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu  la demande d'autorisation,  en date du 16 février 2017, d’un système de vidéoprotection présentée par
M. le directeur régional sûreté - La Poste - 1 rue Louis Renon - 63033 CLERMONT-FERRAND ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 6 avril 2017, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE
Article 1er 
M. le directeur régional sûreté est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant 1 caméra intérieure pour La
Poste - Route de Coubon - 43700 BRIVES CHARENSAC conformément au dossier présenté. Ce dispositif
répond aux finalités prévues par la loi : Sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Article 2 
Le public  est  informé de la  présence de ces  caméras,  dans l’établissement  cité  à  l’article  1 er  au moyen
d’affiches  ou  de  panonceaux  comportant  un  pictogramme  représentant  une  caméra,  de  manière  claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Article 3 
Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information judiciaire, les
enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article 4 
Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  ou  un  journal  électronique,  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.
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Article 5 
M. le  directeur  régional  sûreté,  responsable  de la mise  en œuvre du système,  doit  se  porter  garant  des
personnes  susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Article 6 
Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la configuration
des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 7 
Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que le pétitionnaire aura
pu présenter  des  observations,  être  retirée  en cas  de manquement  aux dispositions  figurant  aux articles
susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles
cette autorisation a été délivrée.

Article 8 
La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut faire l’objet
d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la
date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Article 9 
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant du groupement départemental de
gendarmerie ou  le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 10 avril 2017

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Jacques MURE
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2017-55 du 10 avril 2017
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

pour la Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations - 
3 chemin du Fieu  - 43012 LE PUY-EN-VELAY

Le préfet de la Haute-Loire,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu  la demande d'autorisation,  en date du 16 février 2017, d’un système de vidéoprotection présentée par
M. le  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations  -  Direction
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations - 3 chemin du Fieu - 43012 LE
PUY-EN-VELAY ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 6 avril 2017, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE
Article 1er 
M. le  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations est  autorisé  à
installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, un système
de  vidéoprotection  comprenant  4  caméras  intérieures  et  3  caméras  extérieures  pour   la  Direction
départementale de la cohésion sociale et  de la protection des populations -  3 chemin du Fieu  - 43012
LE PUY-EN-VELAY conformément au dossier présenté. Ce dispositif répond aux finalités prévues par la
loi : Sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics.

Article 2 
Le public  est  informé de la  présence de ces  caméras,  dans l’établissement  cité  à  l’article  1 er  au moyen
d’affiches  ou  de  panonceaux  comportant  un  pictogramme  représentant  une  caméra,  de  manière  claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Article 3 
Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information judiciaire, les
enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Article 4 
Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  ou  un  journal  électronique,  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Article 5 
M. le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, responsable de la
mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation
ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 6 
Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la configuration
des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 7 
Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que le pétitionnaire aura
pu présenter  des  observations,  être  retirée  en cas  de manquement  aux dispositions  figurant  aux articles
susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles
cette autorisation a été délivrée.

Article 8 
La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut faire l’objet
d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la
date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Article 9 
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant du groupement départemental de
gendarmerie ou  le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 10 avril 2017

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Jacques MURE
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2017-83 du 10 avril 2017
portant autorisation d'un périmètre de vidéoprotection

pour la Mairie d'Espaly Saint-Marcel

Le préfet de la Haute-Loire,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande d'autorisation,  en date du 27 janvier 2017, d’un périmètre de vidéoprotection présentée par
M. le maire d'Espaly St-Marcel ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 6 avril 2017, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE
Article 1er 
M. le maire d'Espaly St-Marcel est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans  renouvelable,  un périmètre  de vidéoprotection conformément  au dossier  présenté .  Ce
dispositif répond aux finalités prévues par la loi : Sécurité des atteintes aux biens, protection des bâtiments
publics.

Article 2 
Le public  est  informé de la  présence de ces  caméras,  dans l’établissement  cité  à  l’article  1 er  au moyen
d’affiches  ou  de  panonceaux  comportant  un  pictogramme  représentant  une  caméra,  de  manière  claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Article 3 
Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information judiciaire, les
enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article 4 
Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  ou  un  journal  électronique,  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.
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Article 5 
M. le maire d'Espaly St-Marcel,  responsable de la mise en œuvre du système, doit  se porter  garant des
personnes  susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Article 6 
Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la configuration
des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 7 
Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que le pétitionnaire aura
pu présenter  des  observations,  être  retirée  en cas  de manquement  aux dispositions  figurant  aux articles
susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles
cette autorisation a été délivrée.

Article 8 
La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut faire l’objet
d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la
date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Article 9 
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant du groupement départemental de
gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 10 avril 2017

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Jacques MURE
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2017-57 du 10 avril 2017
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

pour la direction départementale de la sécurité publique - 2 rue de la Passerelle - 
43000 LE PUY-EN-VELAY

Le préfet de la Haute-Loire,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande d'autorisation, en date du 10 mars 2017, d’un système de vidéoprotection présentée par M. le
directeur départemental de la sécurité publique - Direction départementale de la sécurité publique - 2 rue de
la passerelle - 43000 LE PUY EN VELAY ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 6 avril 2017, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE
Article 1er 
M. le directeur départemental de la sécurité publique est autorisé à installer, dans les conditions fixées au
présent arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable,  un système de vidéoprotection comprenant 5
caméras  intérieures  4  caméras  extérieures  et  4  caméras  visionnant  la  voie  publique  pour  la  Direction
départementale de la sécurité publique - 2 rue de la Passerelle - 43000 LE PUY-EN-VELAY conformément
au dossier présenté. Ce dispositif répond aux finalités prévues par la loi : Sécurité des personnes prevention,
des atteintes aux biens et protection des bâtiments publics.

Article 2 
Le public  est  informé de la  présence de ces  caméras,  dans l’établissement  cité  à  l’article  1 er  au moyen
d’affiches  ou  de  panonceaux  comportant  un  pictogramme  représentant  une  caméra,  de  manière  claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Article 3 
Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information judiciaire, les
enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Article 4 
Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  ou  un  journal  électronique,  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Article 5 
M. le directeur départemental de la sécurité publique, responsable de la mise en œuvre du système, doit se
porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des
images captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.

Article 6 
Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la configuration
des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 7 
Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que le pétitionnaire aura
pu présenter  des  observations,  être  retirée  en cas  de manquement  aux dispositions  figurant  aux articles
susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles
cette autorisation a été délivrée.

Article 8 
La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut faire l’objet
d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la
date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Article 9 
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant du groupement départemental de
gendarmerie ou  le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 10 avril 2017

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Jacques MURE
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2017-50 du 10 avril 2017
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

pour Le Grand Panier Bio – Karycolas SAS - 137 avenue Charles Dupuy - 
43700 BRIVES CHARENSAC

Le préfet de la Haute-Loire,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu  la demande d'autorisation,  en date du 10 janvier 2017, d’un système de vidéoprotection présentée par
M. Nicolas  PAILHES -  Le  Grand  Panier  Bio  –  Karycolas  SAS  -  137  avenue  Charles  Dupuy -  43700
BRIVES CHARENSAC  ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 6 avril 2017, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE
Article 1er 
M. Nicolas PAILHES est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de
cinq ans renouvelable,  un système de vidéoprotection comprenant  4 caméras  intérieures pour  Le Grand
Panier Bio – Karycolas SAS - 137 avenue Charles Dupuy - 43700 BRIVES CHARENSAC conformément au
dossier présenté. Ce dispositif répond aux finalités prévues par la loi : Sécurité des personnes, prévention des
atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

Article 2 
Le public  est  informé de la  présence de ces  caméras,  dans l’établissement  cité  à  l’article  1 er  au moyen
d’affiches  ou  de  panonceaux  comportant  un  pictogramme  représentant  une  caméra,  de  manière  claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Article 3 
Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information judiciaire, les
enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Article 4 
Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  ou  un  journal  électronique,  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Article 5 
M. Nicolas PAILHES, responsable de la mise en œuvre du système, doit  se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées
et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 6 
Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la configuration
des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 7 
Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que le pétitionnaire aura
pu présenter  des  observations,  être  retirée  en cas  de manquement  aux dispositions  figurant  aux articles
susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles
cette autorisation a été délivrée.

Article 8 
La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut faire l’objet
d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la
date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Article 9 
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant du groupement départemental de
gendarmerie ou  le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 10 avril 2017

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Jacques MURE
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2017-47 du 10 avril 2017
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

pour HAIR ESTETIKA - 3 rue de l'hôtel de ville - 43130 RETOURNAC

Le préfet de la Haute-Loire,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande d'autorisation, en date du 15 décembre 2016, d’un système de vidéoprotection présentée par
Mme Delphine DEFAY - HAIR ESTETIKA - 3 rue de l'hôtel de ville - 43130 RETOURNAC  ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 6 avril 2017, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE
Article 1er 
Mme Delphine DEFAY est autorisée à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une  durée
de cinq ans  renouvelable,  un système de vidéoprotection comprenant  2  caméras  intérieures  pour  HAIR
ESTETIKA -  3  rue  de  l'hôtel  de  ville  -  43130  RETOURNAC  conformément  au  dossier  présenté .  Ce
dispositif répond aux finalités prévues par la loi : Sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Article 2 
Le public  est  informé de la  présence de ces  caméras,  dans l’établissement  cité  à  l’article  1 er  au moyen
d’affiches  ou  de  panonceaux  comportant  un  pictogramme  représentant  une  caméra,  de  manière  claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Article 3 
Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information judiciaire, les
enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article 4 
Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  ou  un  journal  électronique,  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.
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Article 5 
Mme Delphine DEFAY, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées
et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 6 
Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la configuration
des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 7 
Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que le pétitionnaire aura
pu présenter  des  observations,  être  retirée  en cas  de manquement  aux dispositions  figurant  aux articles
susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles
cette autorisation a été délivrée.

Article 8 
La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut faire l’objet
d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la
date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Article 9 
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant du groupement départemental de
gendarmerie ou  le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 10 avril 2017

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Jacques MURE
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2017-52 du 10 avril 2017
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

pour L'or en cash - 22 boulevard Maréchal Fayolle - 43000 LE PUY-EN-VELAY

Le préfet de la Haute-Loire,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu  la demande d'autorisation,  en date du 6 février 2017, d’un système de vidéoprotection présentée par
M. Christophe GERBER - L'or en cash - Zone artisanale Malatrait – BP 80038 - 38292 LA VERPILLIERE  ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 6 avril 2017, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE
Article 1er 
M. Christophe GERBER est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée
de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant 2 caméras intérieures pour  L'or en
cash, 22 boulevard Maréchal Fayolle - 43000 LE PUY-EN-VELAY conformément au dossier présenté. Ce
dispositif répond aux finalités prévues par la loi : Sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Article 2 
Le public  est  informé de la  présence de ces  caméras,  dans l’établissement  cité  à  l’article  1 er  au moyen
d’affiches  ou  de  panonceaux  comportant  un  pictogramme  représentant  une  caméra,  de  manière  claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Article 3 
Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information judiciaire, les
enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article 4 
Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  ou  un  journal  électronique,  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.
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Article 5 
M. Christophe GERBER, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées
et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 6 
Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la configuration
des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 7 
Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que le pétitionnaire aura
pu présenter  des  observations,  être  retirée  en cas  de manquement  aux dispositions  figurant  aux articles
susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles
cette autorisation a été délivrée.

Article 8 
La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut faire l’objet
d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la
date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Article 9 
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant du groupement départemental de
gendarmerie ou  le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 10 avril 2017

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Jacques MURE
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2017-54 du 10 avril 2017
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

pour l'Association Les amis de Saint-Roch - Montbonnet - 43370 BAINS

Le préfet de la Haute-Loire,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu  la demande d'autorisation,  en date du 15 février 2017, d’un système de vidéoprotection présentée par
Mme Ginette EXPERTON - Association Les amis de Saint-Roch - Montbonnet - 43370 BAINS ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 6 avril 2017, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE
Article 1er 
Mme Ginette EXPERTON est autorisée à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée  de  cinq  ans  renouvelable,  un  système  de  vidéoprotection  comprenant  1  caméra  intérieure  pour
l'Association Les amis de Saint-Roch - Montbonnet - 43370 BAINS conformément au dossier présenté . Ce
dispositif répond aux finalités prévues par la loi : Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments
publics.

Article 2 
Le public  est  informé de la  présence de ces  caméras,  dans l’établissement  cité  à  l’article  1 er  au moyen
d’affiches  ou  de  panonceaux  comportant  un  pictogramme  représentant  une  caméra,  de  manière  claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Article 3 
Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information judiciaire, les
enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article 4 
Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  ou  un  journal  électronique,  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.
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Article 5 
Mme Ginette EXPERTON, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées
et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 6 
Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la configuration
des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 7 
Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que le pétitionnaire aura
pu présenter  des  observations,  être  retirée  en cas  de manquement  aux dispositions  figurant  aux articles
susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles
cette autorisation a été délivrée.

Article 8 
La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut faire l’objet
d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la
date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Article 9 
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant du groupement départemental de
gendarmerie ou  le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 10 avril 2017

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Jacques MURE
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2017-51 du 10 avril 2017
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

pour le Super U – Estrade Distribution SAS - Route d'Arlanc - 43500 CRAPONNE SUR ARZON

Le préfet de la Haute-Loire,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande d'autorisation, en date du 30 décembre 2016, d’un système de vidéoprotection présentée par
M. Stéphane EPIARD - Super U – Estrade Distribution SAS - Route d'Arlanc - 43500 CRAPONNE SUR
ARZON  ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 6 avril 2017, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE
Article 1er 
M. Stéphane EPIARD est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée
de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant 2 caméras intérieures et 5 caméras
extérieures  pour  le  Super  U  –  Estrade  Distribution  SAS -  Route  d'Arlanc  -  43500  CRAPONNE SUR
ARZON conformément au dossier présenté. Ce dispositif répond aux finalités prévues par la loi : Sécurité
des personnes, protection incendie/accidents, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque
inconnue, autres (cambriolages).

Article 2 
Le public  est  informé de la  présence de ces  caméras,  dans l’établissement  cité  à  l’article  1 er  au moyen
d’affiches  ou  de  panonceaux  comportant  un  pictogramme  représentant  une  caméra,  de  manière  claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Article 3 
Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information judiciaire, les
enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Article 4 
Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  ou  un  journal  électronique,  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Article 5 
M. Stéphane EPIARD, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées
et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 6 
Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la configuration
des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 7 
Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que le pétitionnaire aura
pu présenter  des  observations,  être  retirée  en cas  de manquement  aux dispositions  figurant  aux articles
susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles
cette autorisation a été délivrée.

Article 8 
La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut faire l’objet
d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la
date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Article 9 
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant du groupement départemental de
gendarmerie ou  le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 10 avril 2017

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Jacques MURE
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2017-48 du 10 avril 2017
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

pour le Crédit Agricole Loire Haute-Loire - Place de l'Eglise - 43000 POLIGNAC

Le préfet de la Haute-Loire,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande d'autorisation, en date du 15 décembre 2016, d’un système de vidéoprotection présentée par
M.  le  responsable  sécurité  réseau  -  Crédit  Agricole  Loire  Haute-Loire  -  94  rue  Bergson  -  42000
SAINT ETIENNE  ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 6 avril 2017, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE
Article 1er 
M. le responsable sécurité réseau est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant 1 caméra extérieure pour  le
Crédit  Agricole  Loire  Haute-Loire  -  Place  de  l'Eglise  -  43000  POLIGNAC  conformément  au  dossier
présenté.  Ce  dispositif  répond  aux  finalités  prévues  par  la  loi :  Sécurité  des  personnes,  protection
incendie/accidents, prévention des atteintes aux biens.

Article 2 
Le public  est  informé de la  présence de ces  caméras,  dans l’établissement  cité  à  l’article  1 er  au moyen
d’affiches  ou  de  panonceaux  comportant  un  pictogramme  représentant  une  caméra,  de  manière  claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Article 3 
Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information judiciaire, les
enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article 4 
Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  ou  un  journal  électronique,  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.
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Article 5 
M. le responsable sécurité réseau, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des
personnes  susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Article 6 
Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la configuration
des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 7 
Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que le pétitionnaire aura
pu présenter  des  observations,  être  retirée  en cas  de manquement  aux dispositions  figurant  aux articles
susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles
cette autorisation a été délivrée.

Article 8 
La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut faire l’objet
d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la
date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Article 9 
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant du groupement départemental de
gendarmerie ou  le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 10 avril 2017

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Jacques MURE
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P R E F E T  D E  L A  H A U T E - L O I R E

Secrétariat général
Direction des Politiques Publiques
et de l'Administration Locale
Bureau des collectivités locales et
des affaires juridiques

DIRECTION DE LA CITOYENNETE
ET DE LA LEGALITE

------
 

ARRETE N° BCTE / 148 /du 3 avril 2017

PORTANT DESIGNATION D'UN MEMBRE AU COMITE DE GESTION
DE LA CAISSE DES ECOLES PUBLIQUES DE PRADELLES 

Le préfet de la Haute-Loire,

VU le Code de l’éducation, articles L. 212-10 à L. 212-12 et R. 212-24 à R.212-33 ;

VU le décret du président de la république du 30 septembre 2015 portant nomination de M. Eric Maire, en
qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU le courrier du maire de Pradelles en date du 20 mars 2017 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

A R R E T E  :

ARTICLE 1  er – Mme WICKE Annie domiciliée route de Langogne à Pradelles est nommée membre du
comité de gestion de la caisse des écoles publiques de PRADELLES en tant que membre désigné par le
préfet, pour la durée du mandat des représentants du conseil municipal.

ARTICLE 2   : l'arrêté n° DIPPAL/B3/12/162 du 13 septembre 2012 portant désignation de Mme FILIOL
Virginie comme membre au comité de gestion de la caisse des écoles de Pradelles est abrogé. 

ARTICLE 3 : Le Maire de PRADELLES, président du comité de gestion de la caisse des écoles publiques de
sa commune est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture, affiché en mairie et notifié à Mme WICKE.

Le Puy-en-Velay, le 3 avril 2017

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général

Signé : Rémy DARROUX

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue du Général de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.gouv.fr

 Horaire  s   d'ouverture au public : ouvert du lundi au vendredi de 8H30 à 11H30 et de 13H30 à 16H30 (fermeture à 16H00 le vendredi)
Bureau de la Circulation : guichets ouverts du lundi au vendredi de 8H15 à 12H15 (fermé l'après-midi)



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

Direction de la citoyenneté
et de la légalité

Bureau des collectivités territoriales
et de l’environnement

ARRETE N° BCTE/B3/2017/149 du 4 avril 2017
fixant le nombre et la répartition des sièges au sein du conseil communautaire

de la communauté de communes Loire et Semène

Le préfet de la Haute-Loire,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-6 et L.5211-6-1 ;

VU la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 

VU la loi n° 2012-1561 du 31 décembre 2012 relative à la représentation communale dans les communautés
de communes et d'agglomération ; 

VU la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, des conseillers
municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral ;

VU le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de M. Eric MAIRE en
qualité de préfet de la Haute-Loire ; 

VU la  décision  du Conseil  Constitutionnel  n°  2014-405 QPC du 20  juin  2014  déclarant  contraire  à  la
Constitution le deuxième alinéa du paragraphe I de l'article L.5211-6-1 du code général des collectivités
territoriales ; 

VU l’arrêté N° SG/COORDINATION - 2016- 34 du 29 août 2016 portant délégation de signature à M. Rémy
DARROUX, secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

CONSIDERANT que la composition du conseil communautaire de la communauté de communes Loire et
Semène fixée par arrêté n° DIPPAL/B3/2013/147 du 23 octobre 2013 résulte d'un accord local entre les
conseils municipaux des communes membres, établi en application des dispositions déclarées non-conformes
à la Constitution par le Conseil constitutionnel le 20 juin 2014 ;

CONSIDERANT  qu’aux  termes  de  l’article  4  de  la  loi  n°  2015-264  du  9  mars  2015,  en  cas  de
renouvellement  intégral  ou  partiel  du  conseil  municipal  d'une commune membre d'une communauté  de
communes dont la répartition des sièges de l'organe délibérant a été établie par accord intervenu avant le 20
juin 2014, il est procédé à une nouvelle détermination du nombre et de la répartition des sièges de conseiller
communautaire en application de l’article L.5211-6-1 dans sa nouvelle rédaction issue de cette même loi,
dans un délai  de  deux mois  à  compter  de l'événement  rendant  nécessaire  le renouvellement  du conseil
municipal ;

CONSIDERANT qu’à la  suite  de la  démission du 1er adjoint  de  la  commune de Saint-Didier-en-Velay,
devenue définitive le 10 février 2017, rendant nécessaire l’organisation d’une élection municipale partielle
intégrale dans la commune de Saint-Didier-en-Velay, il doit être procédé à une nouvelle détermination du
nombre et de la répartition de sièges de conseiller communautaire de la communauté de communes Loire-
Semène ;

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue du Général de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.pref.gouv.fr
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CONSIDERANT que les conseils municipaux des communes suivantes ont délibéré de façon concordante
sur  un projet  d’accord local  pour la détermination du nombre et  de la répartition des sièges au conseil
communautaire de la communauté de communes Loire et Semène :

Aurec-sur-Loire  (6  mars  2017),  Saint-Didier-en-Velay (8  mars  2017),  Saint-Ferréol-d’Auroure  (27  mars
2017), Saint-Just-Malmont (9 mars 2017), Saint-Victor-Malescours (9 février 2017) ;

CONSIDERANT que l’accord local proposé respecte les critères énoncés au I de l'article L.5211-6-1 du code
général des collectivités territoriales ;

CONSIDERANT que  les  conditions  de  majorité  qualifiée  définies  au  I  de  l'article  L.5211-6-1  du  code
général des collectivités territoriales sont réunies ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

ARRETE

Article 1er : Le nombre de sièges au sein du conseil communautaire de la communauté de communes Loire
et Semène est fixé à 31.

Article 2 : Les sièges de conseiller communautaire sont répartis comme suit entre les communes membres de
la communauté de communes Loire et Semène :

Commune Nombre de sièges de conseillers communautaires
Aurec-sur-Loire 8
Saint-Just Malmont 7
Saint-Didier-en-Velay 5
Saint-Ferréol-d’Auroure 4
Pont-Salomon 3
La Séauve-sur-Semène 2
Saint-Victor-Malescours 2

Article 3 : L'arrêté n° DIPPAL/B3/2013/147 du 23 octobre 2013 constatant le nombre et la répartition des
sièges au sein du conseil communautaire de la communauté de communes Loire et Semène est abrogé.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture et la sous-préfète d’Yssingeaux sont chargés de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié au président de
la communauté de communes Loire et Semène et aux maires des communes membres.

Au Puy-en-Velay, le 4 avril 2017

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

signé Rémy DARROUX

DELAIS ET VOIES DE RECOURS (articles R 421-1 à R 421-7 du Code de Justice Administrative)
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de
deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Dans ce même délai, il peut également faire l'objet d'un recours gracieux
auprès du Préfet. Le recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois
suivant la réponse du Préfet (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).









   

PREFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2017-81 du 10 avril 2017
portant modification d’un système de vidéoprotection

pour Auvergne Protection - 37 rue Sébastopol - 43100 BRIOUDE

Le préfet de la Haute-Loire,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande de modification, en date du 20 février 2017, d’un système de vidéoprotection présentée par
M. Gilles CUOMO - Auvergne Protection - 40 rue de Graverot - 43100 BRIOUDE ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 6 avril 2017, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE :

Article 1er 
M. Gilles CUOMO est autorisé à modifier, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de
cinq ans  renouvelable,  un système de vidéoprotection comprenant  5  caméras  intérieures  pour  Auvergne
Protection - 37 rue Sébastopol - 43100 BRIOUDE, conformément au dossier présenté. Ce dispositif répond
aux finalités prévues par la loi : Prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue, autre
(démonstration).

Article 2 
Le public  est  informé de la  présence de ces  caméras,  dans l’établissement  cité  à  l’article  1 er  au moyen
d’affiches  ou  de  panonceaux  comportant  un  pictogramme  représentant  une  caméra,  de  manière  claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Article 3 
Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information judiciaire, les
enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Article 4 
Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  ou  un  journal  électronique,  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Article 5 
M. Gilles  CUOMO,  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,  doit  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées
et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 6 
Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la configuration
des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 7 
Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que le pétitionnaire aura
pu présenter  des  observations,  être  retirée  en cas  de manquement  aux dispositions  figurant  aux articles
susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles
cette autorisation a été délivrée.

Article 8 
La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut faire l’objet
d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la
date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Article 9 
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant du groupement départemental de
gendarmerie ou  le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 10 avril 2017

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Jacques MURE
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PREFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2017-80 du 10 avril 2017
portant modification d’un système de vidéoprotection

pour Total Marketing et Services - 10 boulevard Maréchal Joffre - 43000 LE PUY-EN-VELAY

Le préfet de la Haute-Loire,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande de modification,  en date du 9 janvier 2017, d’un système de vidéoprotection présentée par
M. Jamal BOUNOUA- Total Marketing et Services - 562 avenue du Parc de l'Ile - 92029 NANTERRE  ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 6 avril 2017, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE :

Article 1er 
M. Jamal BOUNOUA est autorisé à modifier, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée
de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant 2 caméras intérieures et 3 caméras
extérieures pour Total Marketing et Services - 10 boulevard Maréchal Joffre - 43000 LE PUY-EN-VELAY,
conformément  au  dossier  présenté.  Ce  dispositif  répond  aux  finalités  prévues  par  la  loi : Sécurité  des
personnes, lutte contre la démarque inconnue.

Article 2 
Le public  est  informé de la  présence de ces  caméras,  dans l’établissement  cité  à  l’article  1 er  au moyen
d’affiches  ou  de  panonceaux  comportant  un  pictogramme  représentant  une  caméra,  de  manière  claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Article 3 
Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information judiciaire, les
enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Article 4 
Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  ou  un  journal  électronique,  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Article 5 
M. Jamal BOUNOUA, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées
et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 6 
Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la configuration
des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 7 
Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que le pétitionnaire aura
pu présenter  des  observations,  être  retirée  en cas  de manquement  aux dispositions  figurant  aux articles
susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles
cette autorisation a été délivrée.

Article 8 
La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut faire l’objet
d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la
date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Article 9 
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant du groupement départemental de
gendarmerie ou  le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 10 avril 2017

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Jacques MURE
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2017-82 du 10 avril 2017
portant modification d'un périmètre de vidéoprotection

pour la Mairie de Monistrol sur Loire

Le préfet de la Haute-Loire,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande de modification, en date du 27 décembre 2016, d’un périmètre de vidéoprotection présentée
par M. le maire de Monistrol/Loire ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 6 avril 2017, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE
Article 1er 
M. le maire de Monistrol/Loire est autorisé à modifier, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, un périmètre de vidéoprotection conformément au dossier présenté . Ce
dispositif répond aux finalités prévues par la loi : Sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens,
protection des bâtiments publics, lutte contre la démarque inconnue.

Article 2 
Le public  est  informé de la  présence de ces  caméras,  dans l’établissement  cité  à  l’article  1 er  au moyen
d’affiches  ou  de  panonceaux  comportant  un  pictogramme  représentant  une  caméra,  de  manière  claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Article 3 
Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information judiciaire, les
enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article 4 
Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  ou  un  journal  électronique,  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.
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Article 5 
M. le maire de Monistrol/Loire,  responsable de la mise en œuvre du système, doit  se porter  garant  des
personnes  susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Article 6 
Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la configuration
des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 7 
Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que le pétitionnaire aura
pu présenter  des  observations,  être  retirée  en cas  de manquement  aux dispositions  figurant  aux articles
susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles
cette autorisation a été délivrée.

Article 8 
La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut faire l’objet
d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la
date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Article 9 
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant du groupement départemental de
gendarmerie ou  le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 10 avril 2017

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Jacques MURE
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PREFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2017-79 du 10 avril 2017
portant modification d’un système de vidéoprotection

pour La Poste - 16 avenue Georges Clémenceau - 43200 YSSINGEAUX

Le préfet de la Haute-Loire,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande de modification,  en date du 3 janvier 2017, d’un système de vidéoprotection présentée par
M. le directeur régional sûreté- La Poste - 1 rue Louis Renon - 63033 CLERMONT-FERRAND ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 6 avril 2017, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE :

Article 1er 
M. le directeur régional sûreté est autorisé à modifier, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant 4 caméras intérieures et 1 caméra
extérieure  pour  La  Poste  -  16  avenue  Georges  Clémenceau -  43200 YSSINGEAUX,  conformément  au
dossier présenté. Ce dispositif répond aux finalités prévues par la loi : Sécurité des personnes, prévention des
atteintes aux biens.

Article 2 
Le public  est  informé de la  présence de ces  caméras,  dans l’établissement  cité  à  l’article  1 er  au moyen
d’affiches  ou  de  panonceaux  comportant  un  pictogramme  représentant  une  caméra,  de  manière  claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Article 3 
Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information judiciaire, les
enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Article 4 
Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  ou  un  journal  électronique,  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Article 5 
M. le  directeur  régional  sûreté,  responsable  de la mise  en œuvre du système,  doit  se  porter  garant  des
personnes  susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Article 6 
Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la configuration
des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 7 
Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que le pétitionnaire aura
pu présenter  des  observations,  être  retirée  en cas  de manquement  aux dispositions  figurant  aux articles
susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles
cette autorisation a été délivrée.

Article 8 
La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut faire l’objet
d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la
date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Article 9 
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant du groupement départemental de
gendarmerie ou  le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 10 avril 2017

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Jacques MURE
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2017-75 du 10 avril 2017
portant renouvellement d’un système de vidéoprotection

pour SAS Brico Décor - 21 rue Genebret - 43700 BRIVES CHARENSAC

Le préfet de la Haute-Loire,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande de renouvellement, en date du 9 février 2017, d’un système de vidéoprotection présentée par
Mme Lydie REGNIER - SAS Brico Décor - 21 rue Genebret - 43700 BRIVES CHARENSAC ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 6 avril 2017, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE :

Article 1er – 
Mme Lydie REGNIER, est autorisé à renouveler, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée  de  cinq  ans  renouvelable,  un  système  de  vidéoprotection  comprenant  15  caméras  intérieures  et
5 caméras  extérieures  pour  SAS  Brico  Décor  -  21  rue  Genebret  -  43700  BRIVES  CHARENSAC,
conformément  au  dossier  présenté.  Ce  dispositif  répond  aux  finalités  prévues  par  la  loi : Sécurité  des
personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

Article 2 – 
Le public  est  informé de la  présence de ces  caméras,  dans l’établissement  cité  à  l’article  1 er  au moyen
d’affiches  ou  de  panonceaux  comportant  un  pictogramme  représentant  une  caméra,  de  manière  claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Article 3 – 
Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information judiciaire, les
enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Article 4 – 
Le  titulaire  de  l’autorisation  devra  tenir  un  registre  ou  un  journal  électronique,  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Article 5 – 
Mme Lydie REGNIER, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées
et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 6 – 
Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la configuration
des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 7 – 
Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que le pétitionnaire aura
pu présenter  des  observations,  être  retirée  en cas  de manquement  aux dispositions  figurant  aux articles
susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles
cette autorisation a été délivrée.

Article 8 – 
La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut faire l’objet
d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la
date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Article 9 – 
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant du groupement départemental de
gendarmerie ou  le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 10 avril 2017

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Jacques MURE
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PREFET DE LA HAUTE-LOIRE

SOUS-PREFECTURE D’YSSINGEAUX

ARRETE N° A 2017-19

autorisant l’association sportive Grazac-Lapte à organiser, le samedi 22 avril 2017, sa 4ème édition
du « Trail des Hauts Clochers » comportant « le parcours de la chèvre » d’une distance de 28 kms,
« le parcours de l’âne » d’une distance de 14 kms, « le parcours du coq » d’une distance de 8 kms,

deux marches de 14 et 7 kms et les courses enfants.

Le Préfet de Haute-Loire,

VU le Code de la Route et notamment son article R411-29,

VU le Code Général des collectivités territoriales,

VU le Code du sport,

VU le décret n° 92-757 du 3 août 1992 modifiant le code de la route et relatif à la sécurité des courses
et épreuves sportives sur les voies ouvertes à la circulation publique et l’arrêté du 26 août 1992 pris
pour son application,

VU  l’arrêté  ministériel  du  20  octobre  1956  relatif  aux  polices  d’assurances  des  épreuves  et
compétitions sportives sur les voies publiques,

VU la demande déposée par Monsieur Luc RENON, président de l’association sportive Grazac Lapte,

VU le règlement de la manifestation, et l’attestation d’assurance souscrite par les organisateurs auprès
de la compagnie MMA IARD Assurances (Cabinet DE BRITO et DURAND),

VU l’avis des services concernés,

VU les avis favorables des maires de Grazac et Lapte. 

ARRETE

Article 1  
L'association  sportive  Grazac-Lapte  est  autorisée  à  organiser,  le  samedi  22  avril  2017 sur  les
communes  de  Grazac  et  Lapte,  l'épreuve  sportive  dénommée  « Trail  des  Hauts  Clochers »,
comportant « le parcours de la chèvre » d’une distance de 28 kms, « le parcours de l’âne » d’une
distance de 14 kms, « le parcours du coq » d’une distance de 8 kms , deux marches de 14 et 7 kms
et les courses enfants.
Les départs se feront à partir de 14 heures.

Sous-Préfecture d'Yssingeaux - 22, rue d'Alsace Lorraine – BP 35 – 43201 YSSINGEAUX Cedex 
Tél : 04 71 65 71 00 – Télécopie : 04 71 65 71 09

Courriel : sous-prefecture-de-yssingeaux@haute-loire.gouv.fr 
 Horaire d'ouverture au public : tous les jours de 8H15 à 12H15 (fermeture tous les après-midi)



Article 2  
Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte application des dispositions des décrets et
arrêtés précités ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de la voirie et de la
surveillance de la circulation.

SECURITE DES PARTICIPANTS ET USAGERS
La liberté de la circulation et la sécurité seront sauvegardées sur les routes empruntées. Le service
d’ordre sera assuré par les organisateurs. Les participants devront respecter le code de la route sur les
voies publiques départementales.

L' organisateur devra s’assurer que le nombre de signaleurs soit  suffisant pour assurer à la fois le
jalonnement de la course, la surveillance aux intersections, et le respect du code de la route par les
concurrents (liste des signaleurs annexée au présent arrêté). Les signaleurs devront être vigilants et
positionnés  de  manière  à  être  parfaitement  visibles  de  loin  au  moyen  d’une  chasuble
fluorescente par les automobilistes  circulant  sur les axes empruntés  ou franchis.  Ils  devront
également  être  aptes  à réagir sans délai  si  les  circonstances  l'imposent.  Il  serait  souhaitable
qu'ils soient positionner à toutes les intersections des chemins et des routes départementales.
Les moyens de secours seront mis  en place conformément à la réglementation en vigueur et
suivant  les  directives  du  service  compétent.  Le  respect  des  mesures  de  sécurité  de  cette
manifestation  sportive  (barrières,  signaleurs,  cibistes,  ravitailleurs…)  est  à  la  charge  de
l'organisateur et devra être conforme à ce qui est prévu. Il devra être en possession d’une copie du
présent arrêté autorisant la course. Les signaleurs disposeront de téléphones portables et ils pourront
également contacter le poste de commandement à tout moment.

La fourniture du dispositif de sécurité est à la charge de l’organisateur. Une signalisation routière sera
mise en place pour signaler tous dangers liés à l'utilisation et aux traverses des voiries communales.
Toutes  mesures  seront  prises  afin de préserver la sécurité  des concurrents,  des spectateurs  et des
usagers de la route.

PRESCRIPTIONS DIVERSES
La course est inscrite au calendrier de la commission des courses hors stade du département de la
Haute  Loire,  organisme représentant  la  Fédération  Française  d’Athlétisme.  Le  règlement  de  cette
dernière doit être respecté.

Les participants devront respecter les règles élémentaires de prudence, se conformer aux dispositions
du code de la route et à toutes celles prises en complément par l’autorité compétente pour réglementer
la manifestation sur la voirie.

Un certificat médical de non contre-indication à la pratique de la course pédestre sera demandé par
l’organisateur à tous les participants qui n’ont pas de licence sportive.

PRESCRIPTIONS ENVIRONNEMENTALES

L’arrêté préfectoral n° 2016-04 portant les prescriptions applicables à la protection contre l’incendie
des bois, forêts, plantations, landes et maquis doit être respecté.

L'organisateur devra être vigilant pour ce qui concerne la préservation des sites et des cours d’eau,
ainsi que la remise en état des lieux.

Aucune  inscription  (peinture,  divers)  ne  sera  apposée  sur  le  domaine  public  ou  ses  dépendances
(chaussées, bornes, arbres, support de signalisation).

L'organisateur devra veiller à la gestion des déchets tout au long des parcours.

Toute  dégradation  du domaine  public  départemental  ou  de  ses  dépendances  sera  à  la  charge des
organisateurs.

MOYENS DE SECOURS
L’organisateur devra disposer tout au long de la manifestation d’un moyen permettant  l’alerte des
secours. Il préviendra le Centre de traitement de l’Alerte (CTA)  Tél 18 ou 112, pour toute demande



de  secours.  Il  veillera  à  ce  que  les  accès  aux  divers  sites  de  l’épreuve  soient  libres  en  toutes
circonstances, de façon à faciliter la circulation des engins de secours.

Le Service  Départemental  d’Incendie  et  de  Secours  se  réserve le droit,  en cas  de force  majeure,
d’utiliser les divers axes routiers privatisés à l’occasion de la manifestation.

Un  nombre  de  secouristes  et  d'ambulances  adaptés  au  nombre  de  participants  seront
nécessaires. 
L’association des Secouristes Français de la Croix Rouge met à disposition un dispositif prévisionnel
de secours de petite envergure : 4 secouristes , un véhicule de transport sanitaire (VPSP) et un VL.

Article 3 
La signalisation réglementant la circulation sera à la charge des organisateurs.

Le  jet  de  tracts,  journaux,  prospectus,  objets  ou  produits  quelconques  sur  la  voie  publique  est
rigoureusement interdit.
La chaussée et les accotements des voies empruntées seront remis en état aux frais des organisateurs
dans le cas où des dégâts seraient occasionnés par les concurrents. 
Les organisateurs devront veiller à retirer dès la fin de l'épreuve, la signalétique mise en place, ainsi
que les infrastructures mises en place pour le bon déroulement de l'épreuve.

Article 4 
La  présente  décision  ne  vaut  pas  autorisation  d’utiliser  des  hauts-parleurs  fixes  ou  mobiles  à
l’occasion de l’épreuve. Toute infraction en la matière sera réprimée par l’article R 26-15 du Code
Pénal.

Article 5
L’autorisation de l’épreuve pourra être rapportée à tout moment si les conditions de sécurité ne se
trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la protection du public ou des concurrents ne
sont pas respectées.

Article 6 
Le  préfet  de  Haute-Loire,  le commandant  de  la  compagnie  de  gendarmerie  d’Yssingeaux,  M.  le
président  du  conseil  départemental,  Messieurs  les  maires  de  Lapte,  Grazac,  M.  le  directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, M. le directeur départemental
des  services  d'incendie  et  de  secours,  M.  le  directeur  départemental  des  territoires  sont  chargés,
chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté dont un exemplaire  sera adressé à
Monsieur Luc RENON, président de l’association sportive Grazac Lapte.

Yssingeaux, le 14 avril 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La sous-préfète d'Yssingeaux,

signé : Christine HACQUES
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE 
 

------------------- 
 

SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE 
 

------------------- 
 
 

 
ARRÊTÉ S.D.I.S. N° 2017-640                       

 

 
 

PORTANT APPROBATION DU REGLEMENT DEPARTEMENTAL DE DEFENSE EXTERIEURE CONTRE L’INCENDIE 

 
 
 
LE PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE, 

 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article R 2225-3 ; 
 
VU le code de la sécurité intérieure ; 
 
VU le décret 2015-235 du 27 février 2015 relatif à la défense extérieure contre l'incendie ; 
 
VU l'arrêté n° INTE 1522200A du 15 décembre 2015 fixant le référentiel national de défense extérieure 

contre l'incendie ; 
 
VU la délibération 2017-03 du conseil d’administration du service départemental d’incendie et de secours 

de la Haute-Loire du 4 avril 2017 ; 
 
VU l’avis rendu le 31 mars 2017 par le groupe de travail réunissant des représentants des maires, des 

présidents d’EPCI et des gestionnaires de réseau ; 
 
 
SUR proposition du directeur départemental des services d’incendie et de secours ; 
 
 

ARRETE 
 
 

Article 1 : Le règlement départemental de défense extérieure contre l'incendie annexé au présent arrêté 
est approuvé. 

 
 
Article 2 : Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral n° SDIS 2012-371 du 10 février 2012 

portant approbation de la directive départementale de défense extérieure contre l’incendie. 
 
 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa publication. 
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LE PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE 

 
 
 
 
 

ERIC MAIRE 

 

 
Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur des services du cabinet, les sous-

préfètes des arrondissements de Brioude et d’Yssingeaux, le directeur départemental 
des services d’incendie et de secours, les maires et présidents d’EPCI du département 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et du service départemental 
d’incendie et de secours de la Haute-Loire. 

 

 
 

Au Puy en Velay, le  
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PREAMBULE 

La défense extérieure contre l’incendie (DECI) a pour objet d’assurer, en fonction des besoins 

résultant des risques, l’alimentation en eau des moyens des services d’incendie et de secours par 

l’intermédiaire de points d’eau incendie (PEI) identifiés à cette fin. 

L’eau est indispensable aux sapeurs-pompiers pour lutter efficacement contre les incendies mais c’est 

aussi un élément de plus en plus précieux qu’il convient de préserver. 

Si les sapeurs-pompiers ont pour mission d’assurer la lutte contre l’incendie (Art. L1424-2 du Code 

Général des Collectivités Territoriales - CGCT) il est de la responsabilité du maire (Art. L2213-32 du 

CGCT) - ou de la personne morale qui a accepté le transfert de la compétence concernée (Art. L5211-

9.2 du CGCT) - d'assurer, sur sa commune (ou sur le territoire de l’EPCI), la fourniture de l’eau 

nécessaire aux opérations de lutte contre les incendies. 

Historiquement, la circulaire interministérielle n° 465 du 10 décembre 1951 précisait l’obligation de 

fournir aux sapeurs-pompiers, en tout temps et à proximité des risques potentiels, une quantité d’eau 

minimale de 120 m
3
 en 2 heures : 

 par des prises d’eau d'un réseau de distribution ; 

 par des points d'eau naturels ; 

 par des réserves artificielles. 

Toutefois cette circulaire demeurait sans réponse notamment face aux grands ERP et aux bâtiments 

industriels pour lesquels le dimensionnement des besoins en eau doit prendre en compte la plus 

grande surface non recoupée, la durée d’extinction estimée et la nature du risque à défendre. En 

outre, elle imposait un débit minimum de 60 m
3
/h qui pouvait s’avérer surdimensionné en milieu rural 

et inadapté par rapport aux capacités du réseau d’adduction d’eau potable. 

Ainsi, le guide technique « D9 », réalisé sous l’égide de l’INESC, du CNPP et de l’APSAD, voit le jour 

dans les années 1990 et permet de dimensionner les besoins en eau en adéquation avec les risques 

à défendre. Bien que largement utilisé par les services prévision des SDIS, il demeurait jusqu’à ce jour 

sans références juridiques. 

C’est dans ce cadre qu’une refonte de la règlementation en matière de DECI a été conduite sous 

l’autorité du Ministère de l’Intérieur. Cette démarche a abouti à la parution du décret n° 2015-235 du 

27 février 2015 relatif à la défense extérieure contre l’incendie. Ce texte est complété par l’arrêté 

interministériel du 15 décembre 2015 fixant le référentiel national de défense extérieure contre 

l’incendie (RNDECI) qui impose notamment l’élaboration d’un règlement départemental de défense 

extérieure contre l’incendie (RDDECI). 

Ce document : 

 prend la forme d’un arrêté préfectoral qui annule et remplace celui du 10 février 2012 

approuvant la directive départementale DECI ; 

 constitue la référence départementale en matière de DECI pour le dimensionnement de 

celle-ci face aux risques existants ou à venir (études et projets d’urbanisme) ; 

 précise les modalités d’intervention en matière de DECI, des différents acteurs que sont 

les communes, les EPCI, le SDIS, les services gestionnaires de réseau… 

 intègre les différents retours d’expérience en matière de lutte contre l’incendie.  

 exclut le dimensionnement des besoins en eau pour la défense de la forêt contre 

l’incendie et les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE). 

La réussite des opérations de lutte contre l’incendie, missions régaliennes des sapeurs-pompiers, 

dépend notamment de l’adéquation entre les ressources en eau disponibles et les besoins en eau 

requis pour l’extinction d’un incendie ainsi que pour la protection des personnes et des biens. 

L’analyse des risques étant le facteur dimensionnant de la DECI, le RDDECI s’inscrit dans la suite 

logique du recensement des risques par le SDACR. L’objectif de ce règlement est donc de définir les 

modalités de dimensionnement des besoins en eau au regard des risques à couvrir. 
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1 Le cadre juridique du Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre 

l’Incendie (RDDECI) 

De nombreux textes concourent partiellement ou en totalité à la définition du cadre juridique qui 

concerne la défense extérieure contre l’incendie. 

1.1 Les dispositions législatives 

L’article 77 de la loi du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit a créé la 

6
ème

 police administrative spéciale relative à la Défense Extérieure Contre l’Incendie (DECI), 

transférable de manière facultative des maires aux présidents d’EPCI. 

Cet article fixe le cadre législatif de la défense extérieure contre l’incendie en : 

 insérant l’article L2213-32 dans le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) : 

« Le maire assure la défense extérieure contre l’incendie » ; 

 créant le chapitre V du titre II du livre II de ce même code (articles L2225-1 à L2225-4) :  

 Article L2225-1 définissant de manière explicite la défense extérieure contre 

l’incendie : 

« La défense extérieure contre l’incendie a pour objet d’assurer, en fonction des 

besoins résultant des risques à prendre en compte, l’alimentation en eau des 

moyens des services d’incendie et de secours par l’intermédiaire de points d’eau 

identifiés à cette fin. Elle est placée sous l’autorité du maire conformément à 

l’article L2213-32 » ; 

 Article L2225-2 créant notamment le service public de la DECI : 

« Les communes sont chargées du service public de défense extérieure contre 

l’incendie et sont compétentes à ce titre pour la création, l’aménagement et la 

gestion des points d’eau nécessaires à l’alimentation en eau des moyens des 

services d’incendie et de secours. Elles peuvent également intervenir en amont de 

ces points d’eau pour garantir leur approvisionnement » ; 

 Article L2225-3 éclaircissant les rapports juridiques entre la gestion de la DECI et 

celle des réseaux d’eau potable : 

« Lorsque l’approvisionnement des points d’eau visés aux articles L2225-1 et 

L2225-2 fait appel à un réseau de transport ou de distribution d’eau, les 

investissements afférents demandés à la personne publique ou privée responsable 

de ce réseau sont pris en charge par le service public de défense extérieure contre 

l’incendie » ; 

 Article L2225-4 légitimant la parution du décret du 27 février 2015 relatif à la 

défense extérieure contre l’incendie : 

« Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent 

chapitre » ; 

 insérant un 6
ème

 alinéa au I de l’article L5211-9-2 permettant le transfert du pouvoir de 

police spéciale de la DECI du maire vers le président de l’établissement public : 

« Sans préjudice de l'article L2212-2 et par dérogation aux dispositions de l'article L2213-

32, lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est 

compétent en matière de défense extérieure contre l'incendie, les maires des communes 

membres de celui-ci peuvent transférer au président de cet établissement des attributions 

lui permettant de réglementer cette activité. » 

En outre, l’article L2321-2 alinéa 7 du CGCT stipule que les dépenses relatives aux services 

d’incendie et de secours sont des dépenses obligatoires de la commune. « Les dépenses sont 

inscrites au budget général de la commune. Les dépenses obligatoires comprennent notamment :      

7° les dépenses du personnel et de matériel relatives au service d’incendie et de secours ». La 

jurisprudence fait apparaitre que les bouches et poteaux d’incendie sont des « matériels » relatifs au 

service d’incendie et de secours. 
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1.2 Les textes réglementaires 

 Décret du 27 février 2015 relatif à la défense extérieure contre l’incendie ; 

 Arrêté du 15 novembre 2015 fixant le référentiel national de défense extérieure contre 

l’incendie ; 

 Articles R2225-1 à R2225-10 du CGCT relatifs aux PEI, RNDECI et RDDECI ; 

 Arrêté modifié du 25 juin 1980 portant approbation des dispositions générales du 

règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les 

établissements recevant du public ; 

 Arrêté modifié du 31 janvier 1986 relatif à la protection contre l'incendie dans les 

bâtiments d'habitation ; 

 Arrêté du 3 février 2003 fixant le guide national de référence relatif à l'explosion des 

fumées et à l'embrasement généralisé éclair ; 

 Arrêté du 1
er

 août 2007 fixant le guide national de référence des techniques 

professionnelles relatif à l'utilisation des lances à eau à main par des équipes en 

binômes ;  

 Article R111-5 du Code de l'Urbanisme : 

« Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies 

publiques ou privées dans des conditions répondant à son importance ou à la destination 

des constructions ou des aménagements envisagés, et notamment si les caractéristiques 

de ces voies rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre 

l'incendie ». 

1.3 Les normes 

 EN-NFS 62-200 

Matériel de lutte contre l’incendie - Poteaux et bouches d’incendie - Règles d'installation, 

de réception et de maintenance ; 

 NF EN 14339 

Indice de classement : S61-211 - Spécification des BI de 100 mm ; 

 NF S61-240 

Matériel de lutte contre l’incendie – Dispositifs d’aspiration pour la défense extérieure 

contre l’incendie – Prescriptions et méthodes d’essai ; 

 NFS 61-213 

Spécification des PI de 100 mm et de 2 × 100 mm ; 

 NFS 61-214 

Spécification des PI de 65 mm ; 

 NFS 62-750 

Les colonnes sèches ; 

 NFS 62-751 

Les colonnes en charge (dite colonnes humides) ; 

 NFS 61-221 

Plaques de signalisation pour prises et points d'eau ; 

 NF X 08-008 

Couleur rouge incendie ; 

 NFS 61-518 et 61-515 

Véhicules des services d’incendie et de secours et de lutte contre l’incendie – Engins de 

secours et d’extinction – Engins pompe de type CCF et de type VPI/FPTL/FPT. 
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1.4 Les documents techniques 

 Document technique D9 

Le guide pratique pour le dimensionnement des besoins en eau pour la défense extérieure contre 

l'incendie a été réalisé en 2001 par le Centre National de Prévention et de Protection en collaboration 

avec l'Institut National d'Etudes de la Sécurité Civile et la Fédération Française des Sociétés 

d'Assurances. Ce document en tant que tel n'est pas directement opposable car il n’a pas la portée 

d'un texte législatif ou réglementaire. 

Le RNDECI précise qu’une approche spécifique est nécessaire à l’évaluation des besoins en eau liés 

à la défense contre l’incendie des risques particuliers. C’est à ce titre que désormais les grilles de 

calcul du document technique D9 servent de référence pour l’évaluation de ces besoins et permettent 

ainsi de dimensionner la DECI au regard de ces risques (industries, grands ERP,...). 

 Document technique D9A 

Le guide pratique pour le dimensionnement des rétentions des eaux d'extinction peut servir de 

référence en la matière. 

1.5 Les textes abrogés 

 Circulaire du 10 décembre 1951 portant sur les débits et pressions nominaux prévus pour 

l’alimentation des engins de lutte contre l’incendie sur une certaine durée et les 

caractéristiques des points d’eau utilisables par les services d’incendie ; 

 Circulaire 20 février 1957 portant sur les investissements pour la défense incendie par 

rapport aux risques à défendre en milieu rural ; 

 Circulaire du 9 août 1967 portant sur la défense incendie dans les communes rurales et 

aux réseaux d’eau potable ; 

 Arrêté du 1
er

 février 1978 portant approbation du règlement d’instruction et de manœuvre 

des sapeurs-pompiers communaux pour sa partie portant sur la DECI ; 

 Arrêté préfectoral du 10 février 2012 portant approbation de la Directive Départementale 

DECI. 

2 Les principes généraux du RDDECI 

2.1 Définition d’un cadre adapté 

Le RDDECI doit permettre de : 

 rehausser ou maintenir le niveau de sécurité en développant ou en confortant une DECI 

adaptée, rationnelle et efficiente ;  

 réaffirmer et clarifier les pouvoirs des maires, ou des présidents d’EPCI, dans ce 

domaine tout en améliorant et en adaptant le cadre de leur exercice ; 

 accompagner les élus dans ce domaine complexe tant sur le plan technique que  

juridique ; 

 préciser les rôles respectifs des communes, des EPCI, du SDIS et des autres partenaires 

de la DECI ; 

 inscrire la DECI dans les approches globales de gestion des ressources en eau et 

d’aménagement durable des territoires ; 

 optimiser les dépenses financières afférentes ; 

 encadrer juridiquement les opérations de maintenance et de contrôle des équipements 

de DECI. 

Afin d’offrir le meilleur compromis entre la défense contre l’incendie du risque à couvrir et le coût de la 

DECI pour les collectivités locales, ce règlement vise à optimiser les ressources en eau tout en 

intégrant les contraintes de potabilité. 
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Ce règlement porte sur le dimensionnement des besoins en eau nécessaires à la défense extérieure 

contre l'incendie. Les moyens de secours internes de défense contre l’incendie tels que RIA, 

extincteurs,… sont donc exclus de ce document. 

En outre, la démarche générale devra toujours être de rechercher à diminuer, lorsque cela est 

possible, le risque à la source et d’en limiter les conséquences (murs coupe-feu, éloignement). Il s’agit 

donc d’atteindre un objectif de sécurité prioritairement via les dispositions constructives. 

Enfin, en application des dispositions du référentiel national DECI, les dispositions du présent 

règlement ne s’appliquent pas aux installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) 

ni à la défense des forêts contre l’incendie (DFCI).  

Toutefois, s’agissant de la défense contre l’incendie de constructions susceptibles d’accueillir une 

activité soumise à la législation des installations classées,  les dispositions du présent règlement 

s’appliquent au titre de la procédure d’urbanisme. 

2.2 Adaptation de la DECI aux risques 

Le dimensionnement de la DECI a pour base l’analyse de risques qui repose sur l’identification : 

 des enjeux ; 

 des risques de propagation ; 

 des mesures actives et passives de prévention. 

Ces risques seront classés en deux catégories : 

 les risques dits « courants » répartis en risque faible, ordinaire et important ; 

 les risques dits « particuliers ». 

3 Le dimensionnement de la défense extérieure contre l’incendie 

3.1 L’approche par les risques 

L’évaluation des ressources en eau (capacité et distance des points d’eau incendie) nécessaires à la 

défense d’un risque est fonction de la catégorie de ce risque (courant ou particulier).  

Le dimensionnement de ces ressources a pour base de calcul la plus grande surface non recoupée 

présentant les risques d’incendie et de propagation les plus importants. 
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3.1.1 Le risque courant 

3.1.1.1 Le risque courant faible 

Définition :  

Le risque courant faible peut être défini comme un risque d’incendie présentant soit : 

 une absence d’enjeu patrimonial ; 

 un faible potentiel calorifique ; 

 une absence de risque de propagation. 

Le risque courant faible concerne donc toute construction dont l’emprise au sol (en application de 

l’article R 420-1 du Code de l’Urbanisme, l’emprise au sol correspond à « la projection verticale du 

volume de la construction, tout débords et surplombs inclus ») est inférieure ou égale à 250 m
2
, isolée 

de tout risque par une aire libre d’au moins 8 m ou par un mur coupe-feu 2 heures. Sont notamment 

concernés : 

 les habitations individuelles de la 1
ère

 et 2
ème

 famille isolées; 

 les établissements recevant du public (ERP) de 5
ème

 catégorie sans locaux à sommeil, 

exceptés les ERP de type M, S et T ; 

 les campings. 

3.1.1.2 Le risque courant ordinaire 

Définition :  

Le risque courant ordinaire peut être défini comme étant un risque d’incendie à potentiel calorifique 

modéré et à risque de propagation faible ou moyen. Il concerne notamment les constructions ou 

installations suivantes : 

 les zones d’habitats regroupés ; 

 les habitations individuelles de la 1
ère

 et 2
ème

 famille ne répondant pas aux conditions du 

risque faible ; 

 les habitations collectives de la 2
ème

 famille ; 

 les ERP exceptés les ERP de type M, S et T ne répondant pas aux conditions du risque 

courant faible et les établissements recevant des travailleurs (ERT) sans activité de 

stockage dont la surface maximale non recoupée par un mur coupe-feu règlementaire est 

inférieure ou égale à 1000 m². Cette surface est portée à 2000 m² en présence d’une 

installation d’extinction automatique à eau réalisée et maintenue selon les règles de l’art ; 

 les ERP du type M, S ou T et les ERT avec activité de stockage dont la surface maximale 

non recoupée par un mur coupe-feu règlementaire est inférieure ou égal à 500 m². Cette 

surface est portée à 1000 m² en présence d’une installation d’extinction automatique à 

eau réalisée et maintenue selon les règles de l’art ; 

 les parcs de stationnement couverts dont le nombre de véhicules est inférieur ou égal à 

50 ; 

 les aires d'accueil des gens du voyage. 

3.1.1.3 Le risque courant important 

Définition :  

Le risque courant important peut être défini comme étant un risque d’incendie à potentiel calorifique 

élevé ou à fort risque de propagation. Il concerne notamment les constructions ou installations 

suivantes : 
 

 les quartiers présentant des difficultés opérationnelles : quartier historique ou saturé 

d'habitations contiguës desservies par des rues étroites, présentant un accès difficile ;  

 les habitations de 3
ème

 famille A ou B ; 
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 les ERP exceptés les ERP de type M, S et T ne répondant pas aux conditions du risque 

courant ordinaire et les ERT sans activité de stockage dont la surface maximale non 

recoupée par un mur coupe-feu règlementaire est supérieure à 1000 m² et inférieure ou 

égale à 2000 m². Cette surface est portée à 3000 m² en présence d’une installation 

d’extinction automatique à eau réalisée et maintenue selon les règles de l’art ; 

 les ERP du type M, S ou T et les ERT avec activité de stockage dont la surface maximale 

non recoupée par un mur coupe-feu règlementaire est supérieure à 500 m² et inférieure 

ou égale à 1000 m². Cette surface est portée à 1500 m² en présence d’une installation 

d’extinction automatique à eau réalisée et maintenue selon les règles de l’art ; 

 les parcs de stationnement couverts dont le nombre maximum de véhicules est compris 

entre 51 et 250. 

3.1.2 Le risque particulier 

Définition :  

Le risque particulier peut être défini comme étant un risque d’incendie qui concerne des constructions  

représentant des enjeux socio-économiques importants. Il concerne notamment les constructions ou 

installations suivantes : 
 

 les ERP exceptés les ERP de type M, S ou T ne répondant pas aux conditions du risque 

courant important et les ERT sans activité de stockage dont la surface maximale non 

recoupée par un mur coupe-feu règlementaire est supérieure à 2000 m². Cette surface 

est portée à 4000 m² en présence d’une installation d’extinction automatique à eau 

réalisée et maintenue selon les règles de l’art ; 

 les ERP de type M, S ou T et les ERT avec activité de stockage dont la surface maximale 

non recoupée par un mur coupe-feu règlementaire est supérieure à 1000 m². Cette 

surface est portée à 2000 m² en présence d’une installation d’extinction automatique à 

eau réalisée et maintenue selon les règles de l’art ; 

 les habitations de 4
ème

 famille ; 

 les Immeubles de Grande Hauteur (IGH) ; 

 les parcs de stationnement couverts dont le nombre de véhicules est supérieur à 250. 

Le document technique D9 constitue la base de calcul pour l’évaluation des ressources en eau 

nécessaires à la défense du risque particulier. Il prend en compte : 

 le potentiel calorifique ; 

 l’isolement par rapport aux tiers ; 

 la surface la plus défavorable ; 

 la durée d’extinction prévisible. 

3.2 Les quantités d’eau et distances de référence 

Le calcul des quantités d’eau nécessaires à l’extinction d’un incendie tient compte des phases 

suivantes dont la durée totale moyenne indicative est de deux heures hormis pour le risque industriel : 

 La lutte contre l’incendie proprement dite, comprenant : 

 la protection des intervenants ; 

 l’arrêt de la propagation ; 

 l’extinction du ou des foyers principaux ; 

 Le déblai et la surveillance. L’interruption momentanée de l’alimentation en eau des 

engins peut être admise durant ces deux dernières phases. 

Les opérations de lutte contre l’incendie comprennent notamment une phase de montée en puissance 

pendant laquelle le dispositif hydraulique augmente jusqu’à atteindre un débit maximum permettant de 

maîtriser l’incendie. Ce débit diminue ensuite progressivement au fur et à mesure de l’extinction pour 
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atteindre un minimum lors de la phase de déblai et de surveillance. Le débit maximum nécessaire à la 

maîtrise d’un incendie constitue donc le débit de référence préconisé pour couvrir un risque. 

S’agissant des distances de référence, l’implantation des PEI doit être adaptée au risque à défendre 

et en cohérence avec l’équipement normalisé des engins de lutte contre l’incendie. 

3.2.1 Les quantités d’eau de référence pour le risque courant  

 Risque courant faible : nécessite soit un débit de 30 m
3
/heure pendant 1 heure délivré 

par un hydrant sous 1 bar dynamique soit un volume d’eau de 30 m
3
 disponible à partir 

d’une réserve incendie ; 

 Risque courant ordinaire : nécessite, en fonction de la surface, soit un débit de 30 à 

60 m
3
/heure délivré par un hydrant sous 1 bar dynamique pendant 2 heures soit un 

volume d’eau de 60 à 120 m
3
 disponible à partir d’une réserve incendie ; 

 Risque courant important : nécessite soit un débit de 120 m
3
/heure fourni par un ou 

plusieurs hydrants délivrant au minimum 60 m
3
/heure sous 1 bar dynamique pendant 

2 heures soit un volume d’eau de 240 m
3
 disponible à partir d’une réserve incendie ; 

3.2.2 Les distances de référence pour le risque courant 

 Le risque courant faible 

La distance maximale d’un PEI par rapport au risque à défendre par les voies praticables est de 

400 mètres.  

 

 
 
Cette distance maximale est justifiée par la norme NFS 61-515 définissant l’armement type des FPT 

(fourgon pompe tonne) ou équivalents qui comprennent notamment 400 m de tuyaux de diamètre de 

70 mm utilisables pour alimenter l’engin-pompe. 
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 Le risque courant ordinaire 

La distance maximale d’un PEI par rapport au risque à défendre par les voies praticables est de 

200 mètres. Cette distance peut être modifiée du fait de l’application de réglementations plus 

contraignantes (ERP, habitation) notamment en présence d’une colonne sèche où elle est réduite à 

60 m. 

 

 

 Le risque courant important 

La distance maximale d’un PEI par rapport au risque à défendre est de 100 m (60 m si présence 

d’une colonne sèche). Les PEI destinés à assurer une couverture complémentaire doivent se situer à 

une distance maximale de 200 m des premiers. 

 

 
 

Dans le cadre de l’aménagement de terrains destinés à accueillir des zones artisanales ou 

commerciales, en l’absence de connaissance exacte du risque à défendre, la DECI est réalisée de la 

manière suivante : 

 Implantation d’au moins deux poteaux d’incendie de diamètre nominal 100 mm distants 

de 100 m maximum de chaque entrée de parcelle et fournissant chacun en simultané un 

débit de 60 m
3
/h à maintenir pendant 2 heures ; 

 Si le réseau hydraulique ne couvre pas la totalité des besoins en eau, une ou plusieurs 

réserves incendie d’un volume minimum de 240 m
3
, judicieusement réparties de sorte 

qu’aucun lot ne soit éloigné de plus de 200 m de celles-ci, peuvent être implantées. La 

distance entre deux réserves doit être inférieure ou égale à 400 m. 
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3.2.3 Les distances de référence pour le risque particulier 

 Le risque particulier 

Comme pour le risque courant important, la distance maximale d’un PEI par rapport au risque à 

défendre est de 100 m (60 m si présence d’une colonne sèche). Les PEI destinés à assurer une 

couverture complémentaire doivent se situer à une distance maximale de 200 m des premiers. 

  
 

3.2.4 Les quantités d’eau de référence pour le risque particulier 

Le débit minimum nécessaire à la défense contre l’incendie d’un risque particulier est de 120 m3/h 

fournis à partir du réseau d’eau sous pression. 

Lorsque ce débit est supérieur à 120 m
3
/h et que le réseau hydraulique ne couvre pas la totalité des 

besoins en eau, une ou plusieurs réserves incendie d’un volume minimum de 240 m
3
, judicieusement 

réparties de sorte qu’aucun lot ne soit éloigné de plus de 200 m de celles-ci, peuvent être implantées. 

La distance entre deux réserves doit être inférieure ou égale à 400 m. 

En outre, les retours d’expérience démontrent que plus la surface en feu et plus le potentiel calorifique 

sont importants, plus la durée d’extinction augmente. Aussi, le dimensionnement des ressources en 

eau s’effectue selon la durée prévisionnelle d’extinction qui varie en fonction du débit d’extinction 

théorique requis. 

 

Toutefois, au regard des limites techniques des matériels et de l’inadéquation de la courbe de montée 

en puissance des moyens hydrauliques du SDIS avec celle d’un feu industriel nécessitant un débit 

d’extinction supérieur à 480 m
3
/heure, le SDIS pourra préconiser des mesures constructives 

compensatoires (recoupement CF, sprinklage,…). 
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L’implantation des hydrants et des PENA doit être réalisée, quand elles sont connues, en dehors des 

zones de dangers définies dans le chapitre 3.2.4.1 du présent règlement. 

3.2.4.1 Le pré-équipement des zones industrielles 

Dans le cadre de l’aménagement de terrains destinés à accueillir des zones industrielles, en l’absence 

de connaissance exacte du risque à défendre, la DECI est réalisée de la manière suivante : 

 Implantation d’au moins deux poteaux d’incendie de diamètre nominal 150 mm distants 

de 100 m maximum de chaque entrée de parcelle et fournissant en simultané un débit de 

120 m
3
/h à maintenir pendant 4 heures ; 

 Si le réseau hydraulique ne couvre pas la totalité des besoins en eau, une ou plusieurs 

réserves incendie d’un volume minimum de 480 m
3
, judicieusement réparties de sorte 

qu’aucun lot ne soit éloigné de plus de 200 m de celles-ci, peuvent être implantées. La 

distance entre deux réserves doit être inférieure ou égale à 400 m. 

L’implantation des hydrants et des PENA doit être réalisée : 

 quand elles sont connues, en dehors des zones de dangers Z2 (flux thermique 

< 3 kW/m
2
 ou surpression < à 50 mbar) ; 

 à une distance minimale de 50 mètres des lignes haute et très haute tension en raison du 

risque électrique. 
 

 

 
 
 

3.2.4.2 Dimensionnement des besoins en eau  

Le dimensionnement des besoins en eau pour le risque particulier s’effectue sur la base des grilles de 

calcul spécifiques présentées en annexe 11. 

3.2.4.3 Les exploitations agricoles 

Les exploitations agricoles sont susceptibles d’être soumises à la législation des installations classées 

et faire, à ce titre, l’objet de prescriptions particulières en termes de DECI dans le cadre de l’arrêté 

autorisant l’activité. 

Au regard de leurs réserves de fourrage ou de leurs stockages de toutes natures (céréales, 

engrais,…) la majorité des exploitations agricoles présentent un risque d’incendie correspondant a 

minima au risque courant ordinaire (60 m
3
/h pendant 2 heures). 

Compte-tenu de ce niveau de risque et de l’isolement géographique de ces exploitations, lorsqu’une 

installation de défense extérieure contre l’incendie est envisagée, celle-ci doit permettre de disposer 

d’une capacité en eau de 120 m
3 
minimum. 

 

50 m mini 
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Les réserves d’eau utilisées pour l’arrosage des cultures ainsi que les bassins de drainage peuvent, 

après analyse technique du SDIS, figurer comme réserve incendie privée et intégrer la base de 

données partagée des PEI dès lors qu’ils sont accessibles aux engins de lutte contre l’incendie et 

dotés d’une aire d’aspiration conforme. 

3.2.4.4 Les Etablissements Recevant du Public (ERP) 

La défense incendie des ERP est évoquée par les articles MS 5 à MS 7 de l’arrêté modifié du 25 juin 

1980 définissant le règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les 

établissements recevant du public. 

 

 

Conformément aux dispositions de l’article MS 6, le présent document constitue la référence 

départementale en matière de détermination des moyens en eau nécessaires à la lutte contre 

l’incendie dans les ERP. 

Les ERP dont la surface non recoupée est supérieure à 2000 m² (établissements non sprinklés ou à 

risques particuliers de type M, S, T et PS > à 1000 m²), font l’objet d’un dimensionnement de la DECI 

sur la base des grilles de calcul spécifiques présentées dans la fiche technique n°10. 

L’analyse de risque réalisée pour cette catégorie de bâtiments doit tenir compte de : 

 la superficie. La superficie à prendre en compte pour le calcul est la plus grande surface 

non-recoupée par des parois coupe-feu de degré 1 heure ou non-séparée d’un autre 

risque par une aire libre d’au moins 4 m ; 
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 l’installation de moyens d’extinction automatique. Ces moyens implantés sur l’ensemble 

du bâtiment permettent de diviser par deux les besoins en eau. Cette installation devra 

être distincte de celle utilisée pour la défense extérieure contre l’incendie ; 

En outre, pour les ERP avec zone de stockage, lorsque la partie accessible au public est contiguë à 

une zone de stockage et séparée de celle-ci par une paroi de degré coupe-feu réglementaire, le 

dimensionnement des besoins en eau prendra en compte le débit d’extinction le plus important calculé 

sur la base des grilles présentées en annexe (fiche technique n°10 pour la partie accessible au public 

et n°11 pour la zone de stockage). 

3.2.5 L’interface DECI-DFCI 

Le département de la Haute-Loire ne dispose pas de plan de protection des forêts contre l’incendie 

(PPFCI) au sens de l’article L321-6 du Code forestier. 

Ainsi, en l’absence de PPFCI, le RDDECI ne s’appliquant pas à la protection de la forêt contre 

l’incendie, il n’existe pas de référence départementale en matière de dimensionnement de la DECI 

pour les massifs forestiers dans le département de la Haute-Loire. 

Toutefois, en cas de sollicitation du SDIS pour toute question relative à la défense de la forêt contre 

l’incendie (DFCI), il peut être préconisé une réserve incendie ou une citerne de 60 m
3
 pour un massif 

continu de 100 hectares de forêt au sens de l’article 3 du règlement N° 2152/2003 du Parlement 

Européen et du Conseil du 17 novembre 2003 concernant la surveillance des forêts et des 

interactions environnementales dans la communauté. 

Ce volume en eau doit permettre la réalisation et le maintien d’une ligne d’appui de 300 m (soit 

12 engins alimentant chacun 1 lance de 250 l/mn), nécessitant un débit de 3000 l/min pendant 20 mn. 
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Tableau récapitulatif 
 
 

 

Catégorie 
du risque 

Type de structure 
Dimensionnement 

hydraulique 
minimum 

Distance 
point d’eau / 

bâtiment 

Risque courant 
faible 
 
Emprise au sol 
< 250 m

2
 

 
 
Besoins minimum : 
 

30 m
3
 pendant 

1 heure 
 
Débit référence : 
 

30 m
3
/h 

Le risque courant faible concerne toute construction 
dont l’emprise au sol est inférieure ou égale à 250 m

2
, 

isolée de tout risque par une aire libre d’au moins 8 m 
ou par un mur coupe-feu 2 heures.  
 

Sont notamment concernés : 

 les habitations individuelles de la 1 
ère  

et 2
ème 

famille 
isolées ; 

 les établissements recevant du public (ERP) de 5
ème

 
catégorie sans locaux à sommeil, exceptés les ERP 
de type M, S, T ; 

 les campings. 

1 hydrant de 
30 m³/h à 1 bar 
dynamique 
pendant 1 heure 
ou une réserve 
incendie de 30 m³ 

400 mètres 
maximum du risque 
à défendre par les 
voies engins 
praticables  

 
Risque courant  
ordinaire 
 
 
 
250 < SNR ou 
Emprise au sol 
< 500 m²  

Besoins minimum : 
 

30 m
3 
pendant 

2 heures soit 60 m
3
 

Débit référence : 
 

30 m
3
/h 

 
 
 
500 < SNR <1000 m² 

Besoins minimum : 
 

60 m
3
 pendant 

2 heures soit 120 m
3
 

 

Débit référence : 
 

60 m
3
/h  

 

Le risque courant ordinaire concerne les constructions 
ou installations suivantes : 

 les zones d’habitats regroupés ; 

 les habitations individuelles de la 1
ère

 et 2
ème

 famille 
ne répondant pas aux conditions du risque faible ; 

 les habitations collectives de la 2
ème

 famille ; 

 les ERP exceptés les ERP de type M, S et T ne 
répondant pas aux conditions du risque courant faible 
et les établissements recevant des travailleurs (ERT) 
sans activité de stockage dont la surface maximale 
non recoupée (SNR) par un mur coupe-feu 
règlementaire est inférieure ou égale à 500 m². Cette 
surface est portée à 1000 m² en présence d’une 
installation d’extinction automatique à eau réalisée et 
maintenue selon les règles de l’art ; 

 les ERP exceptés les ERP de type M, S et T ne 
répondant pas aux conditions du risque courant faible 
et les établissements recevant des travailleurs (ERT) 
sans activité de stockage dont la surface maximale 
non recoupée (SNR) par un mur coupe-feu 
règlementaire est inférieure ou égale à 1000 m². 
Cette surface est portée à 2000 m² en présence 
d’une installation d’extinction automatique à eau 
réalisée et maintenue selon les règles de l’art ; 

 les ERP du type M, S ou T et les ERT avec activité de 
stockage dont la surface maximale non recoupée par 
un mur coupe-feu règlementaire est inférieure ou égal 
à 500 m². Cette surface est portée à 1000 m² en 
présence d’une installation d’extinction automatique à 
eau réalisée et maintenue selon les règles de l’art ; 

 les parcs de stationnement couverts dont le nombre 
de véhicules est inférieur ou égal à 50 ; 

 les aires d'accueil des gens du voyage. 

250 < SNR < 500 
m² hors type M, 
S, T : 

1 hydrant de 
30 m

3
/h à 1 bar 

dynamique 
pendant 2 heures 
ou une réserve 
incendie de 60 m

3
 

 
 
 
500 < SNR < 
1000 m² et ERP 
de type M, S, T 
dont la SNR < 
500 m² : 

1 hydrant de 
60 m

3
/h à 1 bar 

dynamique 
pendant 2 heures 
ou une réserve 
incendie de 
120 m

3 
 

200 mètres 
maximum du risque 
à défendre par les 
voies engins 
praticables  
 
Distance réduite à 
60 m si colonne 
sèche pour 
habitations et ERP  
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Catégorie 
du risque 

Type de structure 
Dimensionnement 

hydraulique 
minimum 

Distance 
point d’eau / 

bâtiment 

 
Risque courant 
important 
 
 
Besoins minimum : 
 

120 m
3
 pendant 

2 heures soit 240 m
3 

 
 
Débit référence : 
 

120 m
3
/h  

 

Le risque courant important concerne notamment les 
constructions ou installations suivantes : 

 les quartiers présentant des difficultés 
opérationnelles : quartier historique ou saturé 
d'habitations contiguës desservies par des rues 
étroites, présentant un accès difficile ;  

 les habitations de 3
ème

 famille A ou B ; 

 les ERP exceptés les ERP de type M, S et T ne 
répondant pas aux conditions du risque courant 
ordinaire et les ERT sans activité de stockage dont 
la surface maximale non recoupée par un mur 
coupe-feu règlementaire est supérieure à 1000 m² et 
inférieure ou égale à 2000 m². Cette surface est 
portée à 3000 m² en présence d’une installation 
d’extinction automatique à eau réalisée et maintenue 
selon les règles de l’art ; 

 les ERP du type M, S ou T et les ERT avec activité 
de stockage dont la surface maximale non recoupée 
par un mur coupe-feu règlementaire est supérieure à 
500 m² et inférieure ou égale à 1000 m². Cette 
surface est portée à 1500 m² en présence d’une 
installation d’extinction automatique à eau réalisée et 
maintenue selon les règles de l’art ; 

 les parcs de stationnement couverts dont le nombre 
de véhicules est compris entre 51 et 250. 

 
2 hydrants 
minimum de 
60 m

3
/h pendant 

2 heures 
minimum sous 
1 bar dynamique 

100 m du risque à 
défendre par les 
voies engins 
praticables, un 
second PEI à moins 
de 200 m  
 
Distance réduite à 
60 m si colonne 
sèche pour 
habitations et ERP 

 
Risque  
particulier 
 
 
Besoins 
 

≥ 240 m
3
/heure 

pendant 2 à 4 heures 
suivant le risque  
 
 
Débit référence : 
 

Grilles de calcul 
spécifiques : 
 Fiche technique 

n°10 pour la partie 
publique des ERP 

 Fiche technique 
n°11 pour les 
zones de 
stockage 

 

Le risque particulier concerne notamment les 
constructions ou installations suivantes : 

 

 les ERP exceptés les ERP de type M, S ou T ne 
répondant pas aux conditions du risque courant 
important et les ERT sans activité de stockage dont 
la surface maximale non recoupée par un mur 
coupe-feu règlementaire est supérieure à 2000 m² et 
inférieure à 3000 m

2
. Cette surface est portée à 4000 

m² en présence d’une installation d’extinction 
automatique à eau réalisée et maintenue selon les 
règles de l’art ; 

 les ERP de type M, S ou T et les ERT avec activité 
de stockage dont la surface maximale non recoupée 
par un mur coupe-feu règlementaire est supérieure à 
1000 m² et inférieure à 2000m². Cette surface est 
portée à 3000 m² en présence d’une installation 
d’extinction automatique à eau réalisée et maintenue 
selon les règles de l’art ; 

 les habitations de 4
ème

 famille ; 

 les Immeubles de Grande Hauteur (IGH) et les parcs 
de stationnement couverts dont le nombre de 
véhicules est > à 250. 

 
2 hydrants au 
minimum débit 
simultané de 
120 m

3
/h pendant 

2 à 4 heures sous  
1 bar dynamique 

100 m du risque à 
défendre par les 
voies engins 
praticables, un 
second PEI à moins 
de 200 m  
 
Distance réduite à 
60 m si colonne 
sèche pour 
habitations et ERP 
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4 Les caractéristiques techniques des différents points d’eau incendie 

Un PEI est caractérisé par sa nature, sa localisation, sa capacité et celle de la ressource en eau qui 

l’alimente. Les PEI utilisables sont des ouvrages publics ou privés qui comprennent : 

 les poteaux et les bouches d’incendie appelés hydrants, alimentés à partir d’un réseau de 

distribution d’eau sous pression, fournissant un débit minimum de 30 m
3
/h sous une 

pression dynamique minimale de 1 bar.  

Ce débit minimum correspond au débit de 500 litres par minute et par lance requis pour 

l’attaque des feux en espace clos, fixé par le Guide National de Référence « Techniques 

Professionnelles » approuvé par arrêté ministériel du 1
er

 août 2007 ;  

 

 les points d’eau naturels ou artificiels pérennes d’une capacité minimale de 30 m
3 

disponible en tout temps et équipés d’une plateforme d'aspiration ou d’un dispositif de 

raccordement des moyens de lutte contre l’incendie ; 

 toute autre prise ou point d’eau reconnu opérationnel par le SDIS. 

Nb : Tous les débits mentionnés dans le présent règlement doivent être délivrés sous une pression 

dynamique minimale de 1 bar. 

4.1 Caractéristiques communes des différents points d’eau incendie 

4.1.1 Pluralité des ressources 

Plusieurs points d’eau incendie peuvent concourir à la couverture d’un risque à la 

seule et unique condition qu’ils aient les caractéristiques techniques minimales 

requises. 

  

La somme des capacités des deux PEI 
permet d’assurer un débit de 60 m

3
/h 

pendant deux heures. 

Le bâtiment le plus éloigné est situé 
au maximum à : 

 200 m du 1
er

 PEI ; 

 400 m du 2
ème

  PEI. 
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4.1.2 Permanence de la DECI 

La permanence de la DECI se caractérise par une disponibilité, une accessibilité et un maintien de la 

capacité hydraulique des PEI, tout au long de l’année quelles que soient les conditions 

météorologiques et l’état des ressources en eau. 

4.2 Inventaire des points d’eau incendie concourant à la DECI 

4.2.1 Les hydrants normalisés 

Les poteaux et bouches d’incendie alimentés à partir d’un réseau d’adduction d’eau doivent être 

installés et exploités conformément aux normes concernées et aux dispositions du présent règlement 

(Cf. fiches techniques n° 1, 2, 3 et 7). 

Le débit d’un hydrant est conventionnellement représenté sur la cartographie par une ou plusieurs 

« piques » symbolisant des tranches de débit de 30 m
3
/heure sous 1 bar dynamique au minimum. 

 

 
 

 

Q < 30 m
3
/h ou Q = ? 30 ≤ Q < 60 m

3
/h 60 ≤ Q < 90 m

3
/h 90 ≤ Q < 120 m

3
/h 

    
120 ≤ Q < 150 m

3
/h 150 ≤ Q ≤ 179 m

3
/h 180 ≤ Q ≤ 209 m

3
/h Q ≥ 240 m

3
/h 

 

4.2.2 Les hydrants non normalisés 

Les poteaux relais et les poteaux surpressés (pression dynamique > 8 bars) doivent être installés et 

exploités conformément aux dispositions du présent règlement (Cf. fiches techniques n° 4 et 6). 

4.2.3 Points d’eau naturels ou artificiels  

La grande diversité des points d’eau présents sur le territoire départemental permet d’envisager la 

défense incendie de certains risques à partir de ressources en eau non normalisées. Ces ressources 

peuvent être : 

 Une nappe d’eau de surface (mare, étang, lac,…) ; 

 Un cours d’eau ; 

 Une citerne enterrée, bâche à eau ou autre réserve fixe. 

4.2.3.1 Caractéristiques 

Pour concourir à la défense incendie d’un risque, les PENA doivent présenter en tout temps les 

caractéristiques suivantes : 

 Volume utilisable de 30 m
3
 minimum ou débit d’étiage de 9 l/s minimum pour les cours 

d’eau ; 

 Profondeur minimale de 80 cm au point d’aspiration. 
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4.2.3.2 Aménagements  

Les PENA concourant à la défense incendie d’un risque doivent disposer des aménagements 

suivants : 

 Plateforme d’aspiration conforme à la fiche technique n° 8, desservie par une voie engin 

présentant les caractéristiques listées au paragraphe 4.2.4.2 ; 

 Dispositif d’aspiration constitué soit : 

 d’un poteau d’aspiration conforme à la fiche technique n° 5 ; 

 d’un puisard d’aspiration conforme à la fiche technique n° 9 ; 

 de tout autre dispositif équivalent validé par le SDIS. 

4.2.3.3 Autres ressources en eau 

Toute autre ressource répondant aux caractéristiques d’accessibilité et de pérennité, adaptée à la 

couverture du risque à défendre et permettant la mise en œuvre des engins de lutte contre l’incendie, 

peut être recensée comme point d’eau incendie après avis technique du SDIS. 

Les piscines publiques ou privées ne sont pas prises en compte dans le cadre de la DECI. Toutefois, 

dans le cadre des dispositions de l’article L1424-4 du CGCT le SDIS se réserve la possibilité de les 

utiliser pour alimenter ses engins en cas d’urgence. 

4.2.4 Equipement et accessibilité des points d’eau incendie 

4.2.4.1 Caractéristiques des points d’eau permettant la mise en aspiration des engins-

pompes 

Les points d’eau permettant la mise en aspiration des engins-pompes peuvent être soit : 

 équipés complètement (plateforme et dispositif fixe d’aspiration) ;  

 

 

 équipés partiellement (plateforme d’aspiration). 
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4.2.4.2 Accessibilité et implantation 

Tout point d’eau incendie doit être accessible aux engins de lutte contre l’incendie par une voie 

présentant les caractéristiques suivantes : 

 Largeur minimale de la chaussée de 3 mètres, bandes réservées au stationnement 

exclues, force portante calculée pour un véhicule de 160 kN (kilo Newtons), avec un 

maximum de 90 kN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 m au minimum. Cette force 

portante est ramenée à 130 kN dans les zones réservées à l’habitation avec 40 kN sur 

l’essieu avant et 90 kN sur l’essieu arrière, ceux-ci étant distants de 4,5 mètres ; 

 Rayon intérieur minimum des virages : 11 mètres ; 

 Sur largeur S = 15/R (rayon) dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres ; 

 Hauteur libre de passage d’engin : 3,50 mètres ; 

 Pente inférieure à 15 %. 

Les voies se terminant en impasse présentant une longueur supérieure à 50 m doivent posséder une 

aire de retournement ou de manœuvre à leur extrémité permettant aux engins de lutte contre 

l’incendie d’effectuer aisément un demi-tour. 

 

 1
ère

 solution en « T » : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 2
ème

 solution en « disque » : surface de retournement circulaire de diamètre (Ø) 

20 mètres minimum 
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En outre, tout hydrant (poteau ou bouche d’incendie) doit être implanté à 0,5 m au moins et à 5 m au 

plus de la voie d’accès des secours. 

Lorsqu’un point d’eau incendie est protégé par un dispositif physique anti-intrusion ou anti-violation, ce 

dispositif doit permettre la mise en œuvre des engins et matériels des sapeurs-pompiers sans délai et 

pouvoir être manœuvré au moyen d’un outil sapeur-pompier (clef munie d’un triangle de 11 mm ou 

polycoise, ou équivalent). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Clef avec triangle de 11 mm Cadenas Pompier 
Vis triangle de 11  
Hauteur 140 mm 
Largeur 85 mm 

Polycoise sapeur-pompier dotée 
d’embouts destinés à la manœuvre 
des triangles de 11 mm  

Ø 
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5 Gestion des points d’eau incendie 

5.1 Base de données partagée des points d’eau incendie 

Un dispositif d’échange d’informations entre les partenaires de la DECI (communes, EPCI, 

gestionnaires de réseaux d’eau, SDIS) est mis en place dans le cadre d’un financement partagé. Ce 

dispositif, constitué par un progiciel permettant un suivi modernisé des PEI, est administré par le SDIS 

et exploité par les différents acteurs de la DECI.  

A ce titre, les charges de fonctionnement de ce progiciel acquis par le SDIS sont réparties entre les 

autres partenaires de la DECI selon une clé de répartition prenant notamment en compte le nombre 

de PEI recensés sur leur territoire de compétence. 

Ce progiciel, support de la base de données des points d’eau incendie, permet d’actualiser en 

permanence l’inventaire des PEI et de mettre à jour leurs données attributaires nécessaires au service 

incendie.  

Cette base recense : 

 les caractéristiques des PEI : chaque PEI est caractérisé a minima par son numéro, son 

type, sa localisation (commune, adresse, coordonnées X et Y), son statut public ou privé, 

son état (y compris les indisponibilités temporaires), ses capacités hydrauliques (débit-

pression ou volume) et la capacité de la ressource en eau qui l’alimente ; 

 les résultats des contrôles et des reconnaissances opérationnelles ; 

 toute information complémentaire. 

5.2 Gestion partagée des points d’eau incendie 

La gestion partagée des PEI se répartit comme suit : 

 Le SDIS administre la base de données et la renseigne notamment suite à : 

 la création ou la suppression d’un PEI ;  

 la reconnaissance opérationnelle périodique ;  

 la répertoriation d’un PEI ou l’identification de son changement d’état lors des 

reconnaissances opérationnelles. 

 Les services gestionnaires de réseaux sous la responsabilité des maires ou des 

présidents d’EPCI, ou les communes ou EPCI dans le cadre d’une régie communale ou 

intercommunale, renseignent la base de données notamment concernant : 

 les résultats du contrôle des PEI ; 

 les caractéristiques hydrauliques des hydrants ainsi que la capacité de la 

ressource qui les alimente ; 

 la capacité en eau des réserves incendie ;  

 les caractéristiques techniques des réseaux alimentant les hydrants ; 

 tout changement d’état d’un PEI.  

Cette gestion partagée nécessite que chaque PEI soit identifié par un numéro unique. Celui-ci se 

compose de 6 chiffres comme suit : 

 

 

000   000 
 

 

 

 

 

 

 

N° INSEE 
de la commune 

N° d’ordre sur la commune 
(affecté par le SDIS) 
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5.3 La création des points d’eau incendie 

Toute création d’un nouveau point d’eau incendie doit faire l’objet d’une information du SDIS par le 

maître d’ouvrage. 

5.4 La suppression des points d’eau incendie 

La suppression d’un point d’eau incendie relève exclusivement de la compétence de l’autorité investie 

du pouvoir de police spéciale de la DECI, après un éventuel avis technique du SDIS, et ne doit pas 

altérer le niveau de couverture DECI. 

S’il s’agit d’un hydrant, cette surpression se matérialise par le retrait physique de celui-ci. 

5.5 La réception des PEI 

Dès lors qu’un nouveau point d’eau incendie est implanté, créé ou aménagé, le SDIS procède à une 

réception de celui-ci après avoir été informé de l’achèvement des travaux par le maitre d’ouvrage.  

Cette réception est réalisée conformément à l’annexe n° 12. A l’issue de celle-ci, le PEI réceptionné 

intègre la base de données partagée des points d’eau. 

5.6 Les points d’eau privés 

Les points d’eau incendie sont dits « privés » lorsqu’ils sont implantés sur le domaine d’une entreprise 

ou d’une société privée. 

A ce titre, si un point d’eau privé participe à la DECI du domaine public, il doit faire l’objet d’une 

convention d’utilisation entre l’autorité détentrice du pouvoir de police de la DECI et le propriétaire. La 

signature de la convention sera portée à la connaissance du SDIS. 

L’entretien d’un point d’eau privé incombe à son propriétaire. 

5.7 La reconnaissance opérationnelle des PEI 

La reconnaissance opérationnelle est effectuée tous les 3 ans par le SDIS dans toutes les communes 

du département à une période où les conditions climatiques sont localement propices à la réalisation 

de cette mission. 

 

   

La reconnaissance opérationnelle des PEI porte sur : 

 leur visibilité, leur accessibilité et leur signalisation ; 

 leur implantation et la cohérence de leur positionnement sur le SIG du SDIS ; 

 le contrôle de leur état. 

S’agissant des hydrants, la reconnaissance opérationnelle est complétée par un contrôle de la 

présence d’eau à l’ouverture. Cette opération n’est pas effectuée dès lors que la température 

extérieure est inférieure à 0°C. 

 

Préalablement à chaque reconnaissance opérationnelle, le SDIS adresse à l’autorité de police 

compétente et au gestionnaire du réseau d’eau concerné un avis de passage. 
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S’agissant des PEI privés, la reconnaissance opérationnelle de ceux-ci s’effectue avec l’accord du 

propriétaire. 

Un point d’eau incendie sera considéré : 

 comme indisponible dès lors que son accès ou son utilisation sont impossibles ; 

 en emploi restreint dès lors que ses caractéristiques hydrauliques sont insuffisantes ou 

inconnues. 

A l’issue de chaque reconnaissance opérationnelle, un relevé est adressé par le SDIS à l’autorité de 

police compétente avec copie au gestionnaire de réseau d’eau concerné le cas échéant. 

5.8 Le contrôle des PEI 

Afin de permettre au SDIS de disposer de données fiables sur les capacités d’un PEI, il revient à 

l’autorité de police compétente, ou au propriétaire dans le cas des PEI privés, d’assurer un contrôle 

périodique de ces équipements. Cette périodicité est fixée à 5 ans. Toutefois, s’agissant des hydrants, 

toute modification structurelle du réseau d’eau implique une réactualisation des données du dernier 

contrôle. 

Ce contrôle porte : 

 Pour les hydrants : sur une mesure des capacités hydrauliques (débit en m
3
/h sous une 

pression dynamique minimale de 1 bar). Dans le cas où plusieurs points d’eau incendie 

sont susceptibles d’être utilisés en simultané, il convient de s’assurer du débit de chaque 

point d’eau en situation d’utilisation combinée. Ce contrôle est assuré soit par la 

commune ou l’EPCI, soit par le gestionnaire de réseau d’eau, soit par un prestataire privé 

mandaté par l’autorité de police compétente. 

 Pour les PENA : sur le maintien des capacités en eau (volume permanent en m
3
). 

5.9 L’entretien permanent des PEI 

Les communes ou EPCI et les propriétaires de PEI privés doivent assurer l’entretien des PEI afin d’en 

assurer un fonctionnement normal et permanent. Cet entretien est à leur charge. 

Il porte sur : 

 le maintien en état des accès ; 

 le désherbage et le débroussaillage des abords ; 

 le déneigement ; 

 la signalisation ; 

 le fonctionnement du dispositif de vidange automatique le cas échéant ; 

 le graissage et le remplacement des pièces usagées pour les bouches et poteaux ; 

 le maintien en état des dispositifs de remplissage et d’aspiration pour les PENA. 

Toute indisponibilité d’un PEI hypothéquant la couverture incendie d’un risque doit conduire à la 

remise en état de ce PEI dans les délais les plus brefs. 

6 Conception de la défense extérieure contre l’incendie  

La défense extérieure contre l’incendie ne peut être constituée que d’aménagements fixes.  

S’agissant des hydrants, leur raccordement à un réseau d’alimentation en eau doit permettre de 

garantir leurs capacités hydrauliques en tout temps et toute circonstance. A ce titre, l’implantation d’un 

hydrant sur un réseau maillé doit être systématiquement privilégiée. 



SDIS 43 PRS – Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l’Incendie – Janvier 2017 29 

Réseau ramifié (appelé également réseau en antenne ou en épi) 

Il se compose d’une seule canalisation principale qui alimente toutes les canalisations secondaires. 

Les inconvénients sont : 

 une coupure de la canalisation principale entrainant l’arrêt total de l’alimentation en aval ; 

 la diminution des caractéristiques hydrauliques des hydrants en direction des extrémités 

de la canalisation principale ; 

 la formation de dépôts à l’extrémité de la ramification (problème de potabilité de l’eau) ; 

 l’impossibilité de garantir le débit unitaire d’un hydrant dès lors que plusieurs hydrants 

situés sur la même conduite sont utilisés simultanément. 

         
 

 

Réseau maillé 

Les canalisations secondaires sont reliées à au moins deux canalisations principales. 

Les avantages sont : 

 la double alimentation d’une conduite permettant le cumul des débits sur cette conduite ; 

 le maintien de l’alimentation en eau lors de la coupure d’une canalisation principale ; 

 la garantie du maintien d’un débit unitaire d’un hydrant quand bien même plusieurs 

hydrants situés sur la même conduite sont utilisés simultanément. 
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7 Documents structurants de portée réglementaire 

7.1 L’arrêté communal ou intercommunal de défense extérieure contre l’incendie 

En application de l’article R2225-4 (dernier alinéa) du CGCT, le maire ou le président d’EPCI à 

fiscalité propre arrête la DECI de son territoire. Ainsi, l’inventaire communal ou intercommunal 

exhaustif des PEI mis à la disposition des services d’incendie et de secours prend la forme d’un 

arrêté. 

Cet arrêté fixe, en fonction des risques à couvrir et des besoins en eau minimum déterminés par le 

présent règlement, le nombre, le type et l’implantation des PEI nécessaires à l’alimentation en eau 

des moyens des services d’incendie et de secours ainsi que leurs ressources. 

Il liste les PEI conformes au RDDECI et mentionne leurs caractéristiques : 

 Localisation : adresse et coordonnées (altitude et longitude en Lambert 93) ; 

 Type (poteau, bouche, nappe d’eau de surface, citerne enterrée…) ; 

 Qualité (public ou privé) ; 

 Débit mesuré sous une pression de un bar dynamique (pour les appareils connectés à un 

réseau d’eau) ou son volume estimé (pour les points d’eau naturels ou artificiels) ; 

 Capacité de la ressource en eau l’alimentant (inépuisable sur un cours d’eau - capacité 

incendie du château d’eau pour un hydrant) ; 

 Numéro. 

L’arrêté communal ou intercommunal de défense extérieure contre l’incendie fait référence au dernier 

relevé de reconnaissance opérationnelle transmis par le SDIS. Il recense l’ensemble des PEI publics 

mais aussi privés si ces derniers concourent à la DECI. 

Dans le cadre du déploiement d’une base de données partagées informatisée, l’arrêté communal ou 

intercommunal de DECI peut faire référence à cette base de données dont la mise à jour en temps 

réel sera réputée mettre à jour l’inventaire des PEI listés par l’arrêté concerné. A défaut, cet arrêté est 

révisé tous les cinq ans. 

Le signalement des indisponibilités ponctuelles des PEI ne concerne pas cet arrêté. 

7.2 Le schéma communal ou intercommunal de défense extérieure contre l’incendie 

Ce schéma, document facultatif encadré par les articles R 2225-5 et 6 du CGCT, est réalisé sur 

décision du maire ou du président d’EPCI.  

Il a pour objectif de : 

 faire un état de la couverture des différents risques par la DECI existante ; 

 identifier les carences en matière de DECI et fixer les priorités d’équipement ; 

 envisager l’évolution prévisible des risques (développement de l’urbanisation…) pour 

anticiper la nécessaire adaptation de la DECI. 

Dans le cadre de l’élaboration d’un schéma communal ou intercommunal de défense extérieure contre 

l’incendie et en application des dispositions de l’article R 2225-5 du CGCT, le maire ou le président de 

l’EPCI peut solliciter l’expertise technique du SDIS. Cette expertise prend la forme d’un document  

cartographique qui matérialise l’état de la défense incendie selon les besoins en eau requis pour le 

risque concerné. Le classement d’une construction dans une catégorie de risque ne peut se baser 

que sur sa seule surface qui apparait sur la carte à titre purement indicatif. 

Ces documents sont fournis dans les conditions fixées par le Conseil d’administration du SDIS. 
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7.2.1 Procédure d’adoption du SCDECI 

Le maire ou le président d’EPCI  recueille l’avis des différents partenaires concourant à la DECI de la 

commune ou de l’intercommunalité, en particulier : 

 Le SDIS ; 

 Le gestionnaire du réseau d’eau ; 

 La Direction départementale des territoires ; 

 Les maires de l’intercommunalité en cas de réalisation d’un SICDECI. 

Chacun des avis doit être rendu dans un délai maximum de deux mois à réception. En l’absence de 

réponse dans ce délai l’avis est réputé favorable. 

Lorsqu’il est arrêté, le schéma devient la référence pour définir une politique communale ou 

intercommunale d’amélioration de la DECI, éventuellement en adéquation avec l’évolution du réseau 

de distribution d’eau potable. 

7.2.2 Révision du SCDECI 

La révision de ce document reste à l’initiative de la collectivité qui l’a créé. Il est conseillé de procéder 

à celle-ci notamment lorsque : 

 le risque à couvrir évolue (développement du tissu urbain, changement de la nature des 

constructions) ; 

 les documents de référence en matière d’urbanisme sont révisés. 
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8 Financement des équipements de DECI 

Les travaux de réalisation de réserves d’eau ou d’aménagement de points d’eau incendie en zone 
rurale peuvent être subventionnés par l’Etat au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires 
Ruraux (DETR). 

Les demandes de subventions sont à adresser aux services préfectoraux selon les modalités 
déterminées par le guide DETR de l’année concernée. 

9 Les jurisprudences 

Il ressort de la jurisprudence appliquée aux besoins en eau que la responsabilité de la collectivité est 
susceptible d'être reconnue dès lors que l'action ou la mise en œuvre des secours publics a été 
perturbée ou retardée en raison d’une absence, d’une déficience ou d’une défectuosité de la DECI et 
que cela a entraîné une aggravation des dommages. 

Seules les fautes commises par le bénéficiaire des secours ou par les secours eux-mêmes pourront 
être retenues par le juge pour atténuer la responsabilité de la commune ou de l’EPCI. 

9.1 Jugements ayant reconnu la responsabilité de la commune 

9.1.1 Manque d'eau ou de débit 

Quand il est constaté un manque d'eau à la prise d’eau d'incendie proche d'un sinistre, la faute lourde 
est démontrée si un retard appréciable dans l'intervention est prouvé : 

 Conseil d'Etat : 14 octobre 1964 ville de Pointe à Pitre (vétusté des installations de lutte 
contre l’incendie) ; 

 Tribunal administratif de Limoges : 14 mai 1983 ; 

 Conseil d'Etat : commune de Roches : 22 juin 1983 (insuffisance débit et pression des 
BI) ; 

 Cour Administrative d'Appel de Nancy : 7 novembre 1991 (défaillance BI) ; 

 Cour Administrative d'Appel de Bordeaux : 30 novembre 1993 ; 

 Cour Administrative d'Appel de Nancy : 10 octobre 1996 ; 

 Cour Administrative d'Appel de Lyon : 02 avril 1996 ; 

 Conseil d'Etat : 29 avril 1998 commune d’Hannapes (insuffisance débit d’eau PI 
entrainant la responsabilité de la commune pour faute simple). 

9.1.2 Insuffisance des points d'eau par rapport à l'importance de la commune 

 Conseil d'Etat : commune d'Oloron Sainte Marie : 07 novembre 1952. 

9.1.3 Indisponibilité des hydrants 

L'aggravation des dommages due à une indisponibilité de poteaux d'incendie situés à proximité du 
sinistre constitue une faute lourde de la commune siège : 

 Conseil d'Etat : commune de Longeville lès Metz : 14 janvier 1983 ; 

 Tribunal administratif de Clermont-Ferrand : commune de Bellerive/Allier : 24 octobre 
2002 ; 

 Cour Administrative d'Appel de Nancy : commune de Verdun (20 décembre 2007). 

9.1.4 Absence ou insuffisance de signalisation ou de répertoriation 

 Conseil d'Etat : commune de St Foy les Lyons : 15 juillet 1954 ; 

 Conseil d'Etat : commune de Hazebrouck : 20 janvier 1989. 

9.1.5 Non-conformité matérielle des hydrants (impossibilité de raccorder l’autopompe du 

service incendie aux bouches) 

 Conseil d’Etat : commune de Chavaniac-Lafayette : 22 décembre 1971. 
 

9.1.6 Contrôle périodique de fonctionnement des hydrants 
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Le contrôle périodique de fonctionnement des hydrants relève de la compétence du maire et se 
différencie des reconnaissances opérationnelles effectuées par les SDIS : 

 Cour Administrative d’Appel de Nantes : Ville de Rennes 13 novembre 2007. 

9.2 Jugements ayant reconnu la responsabilité du SDIS 

Faute lourde du service ayant utilisé des bouches d’incendie signalées indisponibles 

 Cour Administrative d'Appel de Nancy : SDIS de Saône et Loire 27 mars 1990. 

9.3 Jugements ayant reconnu la responsabilité du bénéficiaire des secours 

Faute de l’exploitant ayant entrainé une aggravation appréciable des conséquences du sinistre 

 Conseil d'Etat : commune de La Couronne : 15 avril 1983. 

10 Définitions 

Coupe-feu règlementaire : largement utilisé pour dimensionner la surface du risque à défendre, le 
coupe-feu réglementaire correspond au degré coupe-feu 1 heure ou 2 heures d’une paroi dans les 
établissements recevant du public, les établissements recevant des travailleurs et les habitations. 

Emprise au sol : l’emprise au sol d’un Bâtiment est considérée comme la projection verticale du 
volume de la construction, tous débords et surplomb inclus. 

Point d’eau incendie : les points d’eau incendie regroupent les hydrants ainsi que les points d’eau 
naturels et artificiels. 

Voie ou cheminement praticables : voie qui permet aux sapeurs-pompiers d’intervenir et qui 
présente les caractéristiques de résistance au sol et de largeur d’une voie-engin. 

Volume utilisable : le volume utilisable correspond à la capacité maximale d’une réserve incendie 
mobilisable par les services incendie lors d’une manœuvre d’aspiration. 
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11 Glossaire 

 APSAD (Assemblée Plénière de Sociétés d'Assurances Dommages) 

 BI (Bouche d’Incendie) 

 CGCT (Code Général des Collectivités Territoriales) 

 CNPP (Centre National de Prévention et de Protection) 

 DECI (Défense Extérieure Contre l’Incendie) 

 EPCI (Etablissement Public de Coopération Intercommunale) 

 ERP (Etablissement Recevant du Public) 

 ERT (Etablissement Recevant des Travailleurs) 

 FFSA (Fédération Française des Sociétés d’Assurances) 

 FPT (Fourgon Pompe Tonne) 

 FPTL (Fourgon Pompe Tonne Léger) 

 GNR (Guide National de Référence) 

 ICPE (Installations Classées pour la Protection de l’Environnement) 

 IGH (Immeuble de Grande Hauteur) 

 IGP (Immeuble de Grande Profondeur) 

 INESC (Institut National d’Etudes de la Sécurité Civile) 

 kN (kilo Newtons) 

 LDV (Lance Débit Variable) 

 PEI (Point d’Eau Incendie) 

 PENA (Point d’Eau Naturel et Artificiel) 

 PI (Poteau d’Incendie) 

 PPFCI (Plan de Protection des Forêts Contre l’Incendie) 

 RDDECI (Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l’Incendie) 

 RIA (Robinet d’Incendie Armé) 

 RNDECI (Règlement National de Défense Extérieure Contre l’Incendie) 

 SDACR (Schéma Départemental d’Analyse et de Couverture des Risques) 

 SCDECI (Schéma Communal de Défense Extérieure Contre l’Incendie) 

 SDIS (Service Départemental d’Incendie et de Secours) 

 SICDECI (Schéma Inter Communal de Défense Extérieure Contre l’Incendie) 

 SNR  (Surface Non Recoupée) 

 VPI (Véhicule de Première Intervention) 
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12 Fiches techniques et annexes 

 Fiche technique n° 1 : Poteau d’incendie de 2x100 

 Fiche technique n° 2 : Poteau d’incendie de 100 

 Fiche technique n° 3 : Poteau d’incendie de 65 

 Fiche technique n° 4 : Poteau d’incendie surpressé 

 Fiche technique n° 5 : Poteau d’aspiration 

 Fiche technique n° 6 : Poteau relai 

 Fiche technique n° 7 : Bouche d’incendie 

 Fiche technique n° 8 : Plateforme d’aspiration 

 Fiche technique n° 9 : Puisard d’aspiration 

 Fiche technique n° 10 : Grille de dimensionnement des besoins en eau « ERP » 

 Fiche technique n° 11 : Grille de dimensionnement des besoins en eau « Industrie » 

 Annexe 12 :   Procès-verbal de réception d’un point d’eau incendie 

 Annexe 13 : Modèle type d’arrêté communal ou intercommunal DECI 
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Remarques particulières

Accessibilité

Implantation

Signalisation

Aménagement

Installation

Dans les zones où la circulation et/ou le stationnement peuvent perturber la mise en œuvre des prises d’eau, 

des protections physiques permettent d’interdire aux véhicules civils l’approche des prises d’eau et d’assurer 

leur intégrité. Ces dispositifs ne doivent pas retarder la mise en œuvre des engins de lutte contre l’incendie. 

Le volume libre permettant l’utilisation d’un hydrant correspond à l’emprise d’un cylindre d’un mètre de rayon 

mesuré à partir de l’axe de l’hydrant.

►Poteau d’incendie doté de 3 sorties de refoulement : 

1 x 65 et 2 x 100 mm ;

►Débit normalisé : 120 m3/h ;

►Usage et commentaires : poteau d’incendie normalisé 

(capot rouge et jaune);

►Conduite opérationnelle : emploi normal par engin pompe.

Représentation graphique

Implantation SignalisationNFS 62-200 NFS 61-221

Description / Caractéristiques

1
FICHE TECHNIQUE

Service Prévision
POTEAU d’INCENDIE de 2 x 100

NFS 61 - 213

1 m
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2
FICHE TECHNIQUE

Service Prévision
POTEAU d’INCENDIE de 100

NFS 61 - 213

►Poteau d’incendie doté de 3 sorties de refoulement : 

2 x 65 et 1 x 100 mm ;

►Débit normalisé : 60 m
3
/h ;

►Usage et commentaires : poteau d’incendie normalisé 

(capot rouge et blanc ou gris) ;

►Conduite opérationnelle : emploi normal par engin 

pompe.

Représentation graphique

Implantation SignalisationNFS 62-200 NFS 61-221

Description / Caractéristiques

Remarques particulières

Accessibilité

Implantation

Signalisation

Aménagement

Installation

Dans les zones où la circulation et/ou le stationnement peuvent perturber la mise en œuvre des prises d’eau, 

des protections physiques permettent d’interdire aux véhicules civils l’approche des prises d’eau et d’assurer 

leur intégrité. Ces dispositifs ne doivent pas retarder la mise en œuvre des engins de lutte contre l’incendie. 

Le volume libre permettant l’utilisation d’un hydrant correspond à l’emprise d’un cylindre d’un mètre de rayon 

mesuré à partir de l’axe de l’hydrant.

1 m
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Remarques particulières

Accessibilité

Implantation

Signalisation

Aménagement

Installation

Dans les zones où la circulation et/ou le stationnement peuvent perturber la mise en œuvre des prises d’eau, 

des protections physiques permettent d’interdire aux véhicules civils l’approche des prises d’eau et d’assurer 

leur intégrité. Ces dispositifs ne doivent pas retarder la mise en œuvre des engins de lutte contre l’incendie. 

Le volume libre permettant l’utilisation d’un hydrant correspond à l’emprise d’un cylindre d’un mètre de rayon 

mesuré à partir de l’axe de l’hydrant.

►Poteau d’incendie doté de 3 sorties de refoulement : 2 

x 40 et 1 x 65 mm ;

►Débit : 30 m
3
/h ;

►Usage et commentaires : poteau d’incendie rouge de 

65 mm ;

►Conduite opérationnelle : emploi normal par engin 

pompe.

Représentation graphique

Implantation SignalisationNFS 62-200 NFS 61-221

Description / Caractéristiques

3
FICHE TECHNIQUE

Service Prévision
POTEAU d’INCENDIE de 65

NFS 61-214

1 m
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4
FICHE TECHNIQUE

Service Prévision POTEAU d’INCENDIE surpressé

►Poteau d’incendie sur réseau surpressé (pression 

dynamique > 8 bars) dotés de 3 sorties de refoulement : 

2 x 65 et 1 x 100 mm ;

►Débit minimum 120 m
3
/h ;

►Usage et commentaires : poteau d’incendie jaune ou 

rouge avec 2 bandes jaunes ;

►Conduite opérationnelle : engin pompe alimenté sur 

poteau surpressé ou établissement des tuyaux 

directement sur la prise d’eau.

Représentation graphique

Implantation SignalisationNFS 62-200 NFS 61-221

Description / Caractéristiques

Remarques particulières

Equipement utilisé sur les sites industriels disposant d'un réseau surpressé.

Accessibilité

Implantation

Signalisation

Aménagement

Installation

Dans les zones où la circulation et/ou le stationnement peuvent perturber la mise en œuvre des prises d’eau, 

des protections physiques permettent d’interdire aux véhicules civils l’approche des prises d’eau et d’assurer 

leur intégrité. Ces dispositifs ne doivent pas retarder la mise en œuvre des engins de lutte contre l’incendie. 

Le volume libre permettant l’utilisation d’un hydrant correspond à l’emprise d’un cylindre d’un mètre de rayon 

mesuré à partir de l’axe de l’hydrant.

1 m
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5
FICHE TECHNIQUE

Service Prévision POTEAU d'ASPIRATION

►Poteau d’aspiration doté d’une sortie de mise en 

aspiration : 1 x 100 mm ;

►Capacité d’aspiration de 60 m
3
/h ;

►Usage et commentaires : poteau d’aspiration bleu de 

100 mm ;

►Conduite opérationnelle : engin pompe en aspiration 

sur poteau.

Représentation graphique

Implantation SignalisationNFS 62-200 NFS 61-221

Description / Caractéristiques

Remarques particulières

Un poteau d'aspiration de 100 mm peut être remplacé par autant d'orifices d'aspiration de 100 mm

avec raccord de type AR et bouchon avec chainette, insérés dans un muret de hauteur équivalente

Accessibilité

Implantation

Signalisation

Aménagement

Installation

Dans les zones où la circulation et/ou le stationnement peuvent perturber la mise en œuvre des prises d’eau, 

des protections physiques permettent d’interdire aux véhicules civils l’approche des prises d’eau et d’assurer 

leur intégrité. Ces dispositifs ne doivent pas retarder la mise en œuvre des engins de lutte contre l’incendie. 

Le volume libre permettant l’utilisation d’un hydrant correspond à l’emprise d’un cylindre d’un mètre de rayon 

mesuré à partir de l’axe de l’hydrant.

1 m
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6
FICHE TECHNIQUE

Service Prévision POTEAU RELAI

►Poteau doté de 3 sorties de refoulement : 

2 x 65 et 1 x 100 mm  ;

►Capacité de débit : 60 à 120 m
3
/h ;

►Usage et commentaires : poteau relai bleu (la couleur 

symbolise l’absence de raccordement à un réseau d’eau 

sous pression permanent : colonne humide ou sèche) ; 

►Conduite opérationnelle : alimenté par un engin 

pompe.

Représentation graphique

Implantation SignalisationNFS 62-200 NFS 61-221

Description / Caractéristiques

Remarques particulières

Accessibilité

Implantation

Signalisation

Aménagement

Installation

Dans les zones où la circulation et/ou le stationnement peuvent perturber la mise en œuvre des prises d’eau, 

des protections physiques permettent d’interdire aux véhicules civils l’approche des prises d’eau et d’assurer 

leur intégrité. Ces dispositifs ne doivent pas retarder la mise en œuvre des engins de lutte contre l’incendie. 

Le volume libre permettant l’utilisation d’un hydrant correspond à l’emprise d’un cylindre d’un mètre de rayon 

mesuré à partir de l’axe de l’hydrant.

1 m
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7
FICHE TECHNIQUE

Service Prévision
BOUCHE d’INCENDIE

NF EN 14339

►Bouche d’incendie dotée d’une sortie de 100 mm 

avec demi-raccord de type « Keyser » ;

►Débit normalisé : 60 m
3
/h ;

►Usage et commentaires : plaque d’identification à 

proximité ;

►Conduite opérationnelle : utilisée par les services 

incendie avec une pièce de jonction (Retenue à vannes 

ou coude d’alimentation de 100).

Représentation graphique

Implantation SignalisationNFS 62-200 NFS 61-221

Description / Caractéristiques

Remarques particulières

Accessibilité

Implantation

Signalisation

Aménagement

Installation

Les bouches d'incendie étant placées au ras du sol, elles nécessitent d'être repérées par une plaque de 

signalisation. Cette plaque, comportant une flèche blanche sur fond rouge de 100 mm par 80 mm, est 

positionnée à environ un mètre du sol sur le mur à proximité immédiate de la bouche incendie et indique la 

distance horizontale mesurée en mètre entre le mur et la bouche. Tout dispositif de signalisation équivalent 

est admis.

1 m

100 mm

220 mm

1 m
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8
FICHE TECHNIQUE

Service Prévision PLATEFORME d'ASPIRATION

►Pour une moto pompe :

   - surface de 12 m² minimum (L 4 m x 3 m) ;

    - accessible aux engins non hors chemin ; 

    - dispositif anti recul d’une hauteur de 20 à 30 cm ;

    - légère pente (2 %) pour l’évacuation des eaux ;

►Pour un engin pompe :

   - surface de 32 m² minimum (L 8 m x 4 m) ;

    - résistance au sol de 16 kiloNewtons ;

    - accessible aux engins non hors chemin ;

    - dispositif anti recul d’une hauteur de 20 à 30 cm ;

    - légère pente (2 %) pour l’évacuation des eaux ;

    - aire de retournement dans les voies sans issue. 

Représentation graphique

Implantation Signalisation

Description / Caractéristiques

Remarques particulières

Accessibilité

Implantation

Signalisation

Aménagement

Installation

8 m mini

4 m mini
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9
FICHE TECHNIQUE

Service Prévision PUISARD d'ASPIRATION

La création d'un puisard d'aspiration s'avère nécessaire dés 

lors qu'il n'est pas possible d'aspirer directement dans la 

nappe d'eau.

Il est constitué d'un puit maçonné ou busé d'environ 4 à 5 m 

de profondeur et de 1 m de diamètre au minimum raccordé à 

la nappe d'eau par une canalisation de 200 mm de diamètre 

au minimum.

Représentation graphique

Implantation Signalisation

Description / Caractéristiques

Remarques particulières

Accessibilité

Implantation

Signalisation

Aménagement

Installation

8 m mini

4 m mini

8 m mini

4 m mini
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60 m
3
/h

120 m3/h

180 m3/h

180 m3/h

240 m3/h

240 m3/h

240 m3/h

240 m3/h

240 m3/h

240 m3/h

300 m3/h

300 m3/h

300 m3/h

480 m
3
/h

(1) Les ERP de catégorie EF, SG, CTS, OA et PA ne sont pas concernés par cette grille

(2) La notion de surface correspond à la surface maximale non recoupée par des parois de degré CF réglementaire

(3) Un risque est considéré comme sprinklé si :

► protection autonome, complète et dimensionnée en fonction de la nature du stockage et de l’activité réellement présente 

     en exploitation, en fonction des règles de l’art et des référentiels existants ;

► installation entretenue et vérifiée régulièrement ;

► installation en service en permanence.

< 250 m²

< 500 m²

ERP hors type M, S, T, PS

Besoins en eau (m3/h) : Q1

30 m
3
/h pendant 1 heure ou 30 m

3

30 m
3
/h pendant 2 heures ou 60 m

3

60 m
3
/h pendant 2 heures ou 120 m

3

de 1000 à 3000 m²

60 m3/h par tranche de 1000 m²

de 1000 à 4000 m²

90 m3/h par tranche de 1000 m²
Règle n°1

Règle n°2
> 3000 m² : 30 m3/h par tranche de 

1000 m² 

495 m3/h pendant 4 heures

> 4000 m² : 45 m3/h par tranche de 

1000 m²

Débit d'extinction > au 

débit maximum au-delà 

duquel des mesures 

constructives 

compensatoires sont 

nécessaires

450 m3/h pendant 4 heures

480 m3/h pendant 4 heures

ERP type M, S, T, PS

Besoins en eau (m3/h) : Q2

120 m
3
/h pendant 2 heures

180 m3/h pendant 2 heures

270 m3/h pendant 3 heures (voir tableau 3.2.4)

315 m3/h pendant 3heures

270 m3/h pendant 3 heures

300 m3/h pendant 3 heures

330 m3/h pendant 3 heures

360 m3/h pendant 4 heures (voir tableau 3.2.4)

390 m3/h pendant 4 heures

360 m3/h pendant 4 heures (voir tableau 3.2.4)

405 m3/h pendant 4 heures

450 m3/h pendant 4 heures

240 m3/h pendant 3 heures (voir tableau 3.2.4)

120 m3/h pendant 2 heures

180 m3/h pendant 2 heures 

420 m3/h pendant 4 heures

60 m3/h

10
FICHE TECHNIQUE

Service Prévision
Grille de dimensionnement des 

besoins en eau « ERP »

< 4000 m²

Règle n°3

< 1000 m²

< 2000 m²

< 3000 m²

210 m3/h pendant 2 heures

Sprinklé

Risque

Surface 

60 m3/h pendant 2 heures

< 5000 m²

< 6000 m²

< 7000 m²

< 8000 m²

< 9000 m²

< 10000 m²

< 11000 m²

< 12000 m²

< 13000 m²

< 20000 m²



SDIS 43 PRS – Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l’Incendie – Janvier 2017 47 

 
 

(2) Pour ce coefficient, ne pas tenir compte du sprinklage

(3) Qi : débit intermédiaire du calcul en m3/h

(4) La catégorie de risque est fonction du classement des activités et stockages (voir annexe 1 Document technique D9)

(5) Un risque est considéré comme sprinklé si :

    - installation entretenue et vérifiée régulièrement ;

    - installation en service en permanence.

 + 0,2

- 0,1

- 0,1

 - 0,3 *

 + 0,5

- 0,1

0

 + 0,1

Surface de référence (S en m²)

Qi = 30 x S / 500 x (1 + Σ Coef) (3)

CATEGORIE DE RISQUE (4)

Risque 1 : Q1 = Qi x 1

Risque 2 : Q2 = Qi x 1,5

Accueil 24H/24 (présence permanente à l’entrée)

DAI généralisée reportée 24H/24 7J/7 en télésurveillance ou 

au poste de secours 24 H/24 lorsqu’il existe, avec des 

consignes d’appel

Service de sécurité incendie 24h/24 avec moyens appropriés 

équipe de seconde intervention, en mesure d’intervenir 

24h/24

Σ coefficients

1 + Σ coefficients

Activité

COEFFICIENTS RETENUS POUR LE 

CALCUL
CRITERES

HAUTEUR DE STOCKAGE (1)

Jusqu’à 3 m

Jusqu’à 8 m

COEFFICIENTS 

ADDITIONNELS

0

 + 0,1

11
FICHE TECHNIQUE

Service Prévision
Grille de dimensionnement des 

besoins en eau «Industrie/stockage»

Stockage

DEBIT D'EXTINCTION REQUIS (Q en m
3
/h) 

(6)

Jusqu’à 12 m

Au-delà de 12 m

TYPE DE CONSTRUCTION (2)

Ossature stable au feu ≥ 1 heure

Ossature stable au feu ≥ 30 minutes

Ossature stable au feu < 30 minutes

TYPES D’INTERVENTIONS INTERNES

(6) Le débit d'extinction requis est égal au débit le plus important si les zones d'activité et de stockage sont séparées d'un mur de degré CF 2 heures ou à la 

somme des débits requis pour chacune des deux zones dans le cas contraire

    - protection autonome, complète et dimensionnée en fonction de la nature du stockage et de l’activité réellement présente en 

exploitation, 

      en fonction des règles de l’art et des référentiels existants ;

(1) Sans autre précision, la hauteur de stockage doit être considérée comme étant égale à la hauteur du bâtiment moins 1 m (cas des 

bâtiments de stockage)

Risque 3 : Q3 = Qi x 2

Risque sprinklé (5) : Q1, Q2 ou Q3 / 2
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ANNEXE 12 
 

Procès-verbal de visite de réception d’un Point d’Eau Incendie 
 
 

 
Localisation et appartenance du point d’eau incendie (PEI) 

 
Commune :  ______________________  Lieu-dit :  __________________________________ 

Numéro dans la voie :  _____________  Nom de la voie :  ___________________________ 

Numéro du PEI :  __________________  Coordonnées GPS : Long. :  _________________  

Qualité :  Public Lat. :  ___________________  

  Privé Identité du Propriétaire :  ______________________________________ 

 
Nom du gestionnaire de réseau pour un hydrant :  _______________________________________ 
 
 

Caractéristiques et capacités du PEI 
 
 

 Hydrant :  PI  BI  65  100  2 x 100  autre  ______ 

 
Ø de canalisation d’alimentation :  ____________  

Ø des prises d’eau : 1 x  _______  mm 2 x  ________  mm 

Nombre de réservoirs alimentant le PEI :  ________  Volume :  ___________  m
3
 

Type de réseau :  maillé  ramifié 

Débit à la pression de 1 bar dynamique :  __________  m
3
/heure 

Pression au débit requis pour la défense du risque :  _________  bar  (si Pdyn > 1 bar) 

 
 

 PENA :  nappe d’eau de surface  cours d’eau 

  citerne enterrée  bâche à eau  autre  _________ 
 
Volume utilisable :  ____________  m

3 

PEI non normalisés associés :  poteau d’aspiration  puisard 

  autre dispositif requis  _______________________________ 

Aménagements associés au PENA :  colonne humide  colonne sèche 

  Ø canalisation :  ________________________  

 poteau relai : nombre :  _____  Diamètre des prises d’eau : 1 x _____ mm 2 x _____ mm 

 
 

Réception PEI 
 
Réception réalisée le :  _______________________  

Réception réalisée par :  ______________________  

 
 
Signature :  
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ANNEXE 13 
 

Arrêté communal ou inter-communal 
de défense extérieure contre l'incendie 

 
 
Le maire (le président), 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L2131-2, alinéa 3 et R2225-4 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2017-XXX du JJ MM AAAA portant approbation du règlement départemental 
de défense extérieure contre l'incendie ; 

Vu le relevé de reconnaissance opérationnelle des points d’eau incendie du JJ MM AAAA transmis 
par le service départemental d’incendie et de secours ; 
 
 

Arrête 
 

Article 1  

Le présent arrêté fixe de manière exhaustive l’inventaire communal (intercommunal) des points d’eau 
incendie mis à la disposition des services d’incendie et de secours en adéquation avec les besoins en 
eau minimum déterminés pour couvrir les différents risques par le règlement départemental de 
défense extérieure contre l'incendie. 

L’analyse de l’adaptation des points d’eau incendie aux besoins en eau déterminés pour couvrir les 
différents risques est réalisée dans le cadre de l’élaboration du schéma communal (intercommunal) de 
défense extérieure contre l’incendie. 

Article 2  

Les points d’eau incendie recensés par le présent arrêté sont tous les points d’eau incendie publics et 
privés, si ces derniers concourent à la défense extérieure contre l'incendie, conformes aux 
caractéristiques fixées par le règlement départemental de défense extérieure contre l'incendie. 

Ces points d’eau sont recensés dans le tableau annexé au présent arrêté dans lequel figure pour 
chacun d’eux : 

 sa localisation : adresse et coordonnées (altitude et longitude en Lambert 93) ; 
 son type (poteau, bouche, nappe d’eau de surface, citerne enterrée…) ; 
 sa qualité (public ou privé) ; 
 son débit mesuré sous une pression de un bar dynamique (pour les appareils connectés 

à un réseau d’eau) ou son volume estimé (pour les points d’eau naturels ou artificiels) ; 
 la capacité de la ressource en eau l’alimentant (inépuisable sur un cours d’eau - capacité 

incendie du château d’eau pour un hydrant) ; 
 son numéro. 

Article 3  

L’inventaire des points d’eau incendie est réactualisé : 
 Si nécessaire à l’issue de la transmission par le service départemental d’incendie et de 

secours d’un nouveau relevé de reconnaissance opérationnelle des points d’eau 
incendie ; 

 Tous les cinq ans. 
 

Les créations ou suppressions de points d’eau incendie gérées via la base de données informatiques 
partagée dans le cadre du processus d’échange entre les différents partenaires de la défense 
extérieure contre l’incendie sont réputées modifier l’inventaire annexé au présent arrêté. 

Cet inventaire ne prend pas en compte les indisponibilités ponctuelles des points d’eau incendie. 

Article 4 

Conformément à l’article R 421-1 du Code de justice administrative, le tribunal administratif compétent 
peut être saisi par voie de recours formé contre le présent arrêté dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
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Article 5 

Le service départemental d’incendie et de secours et le gestionnaire du réseau d’adduction d’eau 
potable concerné sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera transmis au préfet du département. 

 

 

Fait à XXXXX, le JJ MM AAAA 

 

 

          Le Maire de XXXXX 

 



SDIS 43 OPS – Ordre départemental d’opération feux de forêts ODFF43 – Avril 2017 1 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

ORDRE DEPARTEMENTAL 
D’OPERATION 

FEUX DE FORETS  
ET D’ESPACES NATURELS 



SDIS 43 OPS – Ordre départemental d’opération feux de forêts ODFF43 – Avril 2017 2 

 
 

 

 

PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE 
 

------------------- 
 

SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE 
 

------------------- 

 

 
A R R Ê T É  S.D.I.S. N° 2017-641 

 

 
PORTANT APPROBATION DE L’ORDRE D’OPERATIONS DEPARTEMENTAL FEUX DE FORETS 

 
 
LE PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE, 

 
 
Vu  le code général des collectivités territoriales, notamment son article L1424-2 ; 
 
Vu  le code de la sécurité intérieure ; 
 
Vu  le règlement opérationnel du service départemental d’incendie et de secours de la Haute-Loire ; 
 
Vu  le guide national de référence des techniques professionnelles relatif aux manœuvres feux de forêts ; 
 
Vu  l’ordre d’opérations national feux de forêts ; 
 
Sur  proposition du directeur départemental des services d’incendie et de secours ; 
 
 

ARRETE 
 

Article 1 : L’ordre d’opération départemental joint au présent arrêté, portant organisation de la lutte contre 
les feux de forêts et d’espaces naturels, est approuvé. 

 

Il précise, conformément à l’ordre d’opération national feux de forêts, les dispositions 
opérationnelles applicables dans le département de la Haute-Loire en matière de prévision et 
de lutte. 

 
 

Article 2 : Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral 2013-315 du 15 avril 2013. 
 
 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa publication. 

 
 

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur des services du cabinet, les sous-préfètes 
des arrondissements de Brioude et d’Yssingeaux, le directeur départemental des services 
d’incendie et de secours, le commandant du groupement de gendarmerie départementale, le 
directeur départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture et du service départemental d’incendie et de secours de la Haute-Loire. 

 
 

Au Puy en Velay, le  
 

 
    Le Préfet 
 
 
 
  Eric MAIRE. 
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Le présent ordre d’opérations, pris en application de l’ordre national d’opérations feux de forêts, s’applique à 
l’ensemble des moyens nationaux, zonaux et départementaux susceptibles de participer aux opérations de 
lutte contre les incendies de végétation (forêts, broussailles, landes, friches, cultures, …) dans le 
département de la Haute-Loire. 
 
Il précise la doctrine opérationnelle en matière de feux de forêts et d’espaces naturels dans le département 
de la Haute-Loire, les personnels et matériels engagés sur ces opérations intervenant conformément aux 
guides nationaux de référence et référentiels emploi-activité-compétence en vigueur. 
 
Les dispositions du présent document sont particulièrement adaptées aux conditions opérationnelles 
estivales mais s’appliquent néanmoins de façon permanente. 
 
 
Préambule 
 
Les incendies de forêts ou d’espaces naturels dans le département de la Haute-Loire, même s’ils ne 
représentent pas un risque équivalent à celui des départements du Sud de la France, n’en demeurent pas 
moins un risque particulier important de plus en plus fréquemment rencontré comme l’ont démontré ces 
dernières années. 
 
Ce risque est en augmentation pour les raisons suivantes : 
 

 Augmentation des surfaces boisées du fait de la déprise agricole ou forestière ; 

 Difficultés d’accès pour les engins de secours ; 

 Dégâts occasionnés aux forêts par les tempêtes ou chutes de neiges significatives pouvant 
générer des chablis importants ; 

 Evolution climatique favorisant un état de sécheresse récurrent. 
 
Avec 1865 km

2 
de surface boisée, le département de la Haute-Loire, d’une superficie de 4977 km

2
, a un taux 

de boisement de près de 38 %, bien supérieur à la moyenne nationale (29 %). 
 
Ainsi, la forêt représente de véritables enjeux départementaux : 

 
 Enjeux économiques, le bois étant un produit de plus en plus demandé et la forêt contribuant à 

maintenir une activité en milieu rural ; 

 Enjeux écologiques, les milieux forestiers étant des territoires riches en matière de faune et de 
flore ; 

 Enjeux socio-économiques, la forêt ayant toute son importance dans le développement du 
tourisme et représentant un lieu de prédilection pour la population altiligérienne. 

 
Selon les spécifications du règlement « Forest focus » du Parlement Européen et du Conseil du 
17 novembre 2003, est entendu par : 
 

 Incendie de forêt : incendie qui démarre et se propage dans la forêt ou d’autres terres boisées 
ou qui démarre sur d’autres terres et se propage à la forêt et à d’autres terres boisées, ce qui 
exclut le brûlage dirigé ou contrôlé ; 

 Forêt : terre avec couvert arboré supérieur à 10 % d’arbres et d’une superficie supérieure à 
0,5 hectares. Les arbres devraient pouvoir atteindre à maturité une hauteur minimale de 
5 mètres ; 

 Autres terres boisées : terres ayant soit un couvert arboré de 5 à 10 % d’arbres capables 
d’atteindre une hauteur de 5 m à maturité, soit un couvert arboré de plus de 10 % d’arbres ne 
pouvant atteindre une hauteur de 5 m à maturité ; 

 Autres terres : terres non classées en tant que forêts ou autres terres boisées. 
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1 Principes de la lutte contre les incendies de végétation 

 
C’est de la capacité à intervenir rapidement et d’une montée en puissance adaptée que dépend le succès 
des opérations de lutte contre les incendies de forêts ou d’espaces naturels. 
La stratégie retenue aura donc pour objectif une attaque la plus rapide et la plus massive possible des feux 
naissants. 
 
En effet, le principe d’attaque des feux naissants repose sur les postulats suivants : 
 

 un incendie de végétation se maîtrise plus facilement à son origine que lorsque son 
développement est entamé ; 

 la maîtrise d’un début d’incendie est moins consommatrice de moyens, à la fois en volume et 
dans le temps, que la lutte contre un feu établi ; 

 les dégâts causés à la végétation sont limités ; 

 les risques encourus par la population et les intervenants sont moindres. 
 
Cette stratégie repose sur : 
 

 un maillage du territoire départemental avec l’ensemble des centres d’incendie et de secours ; 

 une mobilisation des services d’incendie et de secours proportionnelle au niveau de risque ; 

 un recours, dans la mesure du possible, aux moyens aériens en cas d’évolution défavorable 
avérée ou prévisible d’un incendie. 

 
 

2 Le maillage du territoire 

 
Outre les personnels casernés ou disponibles, en fonction du niveau de risque (risque extrême avec vent) 
et/ou de l’ambiance opérationnelle (départs de feu fréquents), il pourra être procédé, sur décision du DDSIS 
ou, en son absence, du DDASIS, à la mise en place de Détachements d’Intervention Préventifs (DIP). 
 
Ces moyens, pré positionnés dans les zones les plus sensibles, sont destinés à être engagés sur les feux 
naissants et chargés de patrouiller sur le secteur qui leur est attribué selon un circuit prédéfini (cf. annexes) 
afin d’assurer un rôle de dissuasion, d’information et de surveillance. 
 

Activation du dispositif : 
 

► Prévision : La veille à partir de 14 h 00 sur la base de l’indice de 
risque Météo France réseau midi 

 

► Horaires : 13 h 00 / 19 h 00 
 

► Composition : Une unité feu de forêts par DIP soit 1 VLTT (1 FDF3 ou 2) et 2 CCFM 
 

► Localisation : Haut l’Allier : circuit DIP Gorges d’Allier au départ d’Alleyras 
 Vallée de l’Allier : circuit DIP Val d’Allier au départ de Villeneuve d’Allier 
 Vallée de la Loire : circuit DIP Val de Loire au départ de Vorey 
 (ou tout autre secteur avec pression incendiaire importante) 
 

► Mission : Patrouille, surveillance (localisation fumée en azimut / distance) et intervention 
sur feu naissant 

 

► Radio : Veille canal opérationnel départemental avec le CODIS et canal tactique ¾ pour 
le DIP. Le CODIS validera l’attribution des canaux. 

 Chaque DIP prendra l’appellation de la zone concernée : 
 « DIP Val de Loire », « DIP Val d’Allier », « DIP Gorges d’Allier ». 
 

► Modalités : Engagement par le CTA/CODIS avec le code départ « Mobilisation FDF ». 
 Les personnels devront avoir mangé. Pas de logistique prévue (repas) ni de 

relève. 
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3 La mobilisation des services d’incendie 

 
Le risque feux de forêts et d’espaces naturels est un risque très aléatoire dépendant quasi exclusivement 
des conditions météorologiques. Deux périodes à risque sont annuellement identifiées : 
 

 période février-mars-avril où la végétation peut être relativement desséchée à cause du gel et 
de l’absence de montée de sève. Les départs de feu sont essentiellement liés à des feux 
d’écobuage mal contrôlés ; 

 période juillet-août-septembre où la végétation peut présenter un stress hydrique important lié 
aux fortes températures et à des épisodes de vent (vent de sud notamment). 

 
Ainsi, le niveau de mobilisation et d’engagement opérationnel des services d’incendie dépendra de la 
définition quotidienne du niveau de risque départemental. 

 
3.1 La définition du risque 

 
La définition du niveau de risque départemental repose sur la prise en compte de l’Indice Feu Météo (IFM). 
 
L’IFM est un indice des conditions météorologiques propices aux incendies de forêts. La méthode de l’IFM 
(méthode d’origine canadienne, Fire Weather Index ou FWI) tient compte des conditions météorologiques 
actuelles et antérieures : température, humidité relative, vitesse du vent et pluie durant les dernières 
24 heures. Cette méthode se compose de cinq sous-indices qui tiennent compte des effets de la teneur en 
eau des combustibles et du vent sur le comportement des incendies : 
 

 les trois premiers indiquent les variations de la teneur en eau de trois types de combustibles 
forestiers ayant différentes vitesses de dessèchement (indice du combustible léger, indice 
d’humus et indice de sécheresse) ; 

 les deux autres se rapportent au comportement du feu et sont représentatifs de la vitesse de 
propagation (IPI) et de la quantité de combustible disponible (ICD). 

 

Niveau Couleur Définition 

Nul  
La zone est peu sensible. Le danger météorologique d’éclosion est très faible. 
L’éclosion d’un feu est improbable. 

Négligeable  
La zone est peu sensible. Dans l’hypothèse peu probable où un feu prendrait, 
celui-ci se propagerait à une vitesse faible. 

Faible  
La sensibilité de la zone augmente un peu. L’état de dessèchement est faible 
ou modéré. En cas de feu, celui-ci se propagerait à une vitesse modérée. 

Modéré  

La zone est sensible. Le dessèchement est modéré ou fort. 
Deux cas principaux : 
● Le départ d’un feu est peu probable. Toutefois, en cas de départ, le feu 
pourrait se propager avec une vitesse élevée. Cas rencontré avec une 
humidité de l’air élevée. 
● Le danger météorologique d’éclosion est fort. En présence d’une cause de 
feu, le départ de feu est probable. La vitesse de feu pourrait être assez forte. 
Cas rencontré avec une humidité de l’air faible. 

Fort  
La zone est très sensible. Le danger d’éclosion est élevé. Toute flamme ou 
source de chaleur risque de donner un feu se propageant à une vitesse 
élevée. 

Extrême  
La zone est extrêmement sensible. Le niveau de sécheresse est extrême. Le 
danger d’éclosion est très élevé. Toute cause de feu risque de donner un feu 
de très forte intensité, se propageant à une vitesse extrêmement rapide. 
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L’IFM est diffusé bi quotidiennement par Météo-France via l’extranet de présentation des risques de feux de 
végétation dans la Zone de Défense Sud-Est (http:/www.meteo.fr/extranets/). Cf. Fiche CTA/CODIS n° 1 – 
Evaluation et paramétrage du risque FDF. 
 

 
 
 

Le département de la Haute-Loire comportant 2 grandes zones Symposium (zones climatiques homogènes) 
correspondant essentiellement aux zones de vallées et de plateaux, présentant des risques différents en 
termes de feux de végétation, la prise en compte de ce risque sur le département s’effectuera sur la base du 
risque majorant identifié dans les vallées. 

 

 
 
 

Le risque de feu de végétation est pris en compte par le CTA/CODIS tous les jours à 8 h 00 et à 13 h 00, et 
paramétré dans l’outil de gestion et de diffusion des alertes selon les équivalences suivantes : 
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3.2 La réponse opérationnelle 

 

3.2.1 Les engins de lutte 

 

Les engins de base utilisés par le SDIS 43 pour lutter contre les feux d’espaces naturels sont des : 
 

 CCF : Camion Citerne Feux de Forêts de classe M ou S (> 14T), armé prioritairement par : 

 1 chef d’agrès feux de forêts ; 

 1 conducteur hors chemin ; 

 2 équipiers feux de forêts. 
 

 CCR : Camion Citerne Rural de classe M ou S (> 14 T), armé prioritairement par : 

 1 chef d’agrès feux de forêts ; 

 1 conducteur hors chemin ; 

 2 équipiers feux de forêts. 
 

Remarques : 
 

 Le CCR n’ayant toutefois pas les capacités de franchissement des CCF, son engagement 
devra être limité aux pistes ou aux zones sans obstacles. En outre, en raison de la couverture 
du risque « secours routier » et de leur équipement spécifique, les CCRSR ne seront pas 
engagés sur les feux de végétation excepté en premier secours (fonction PSFDF) ; 

 Le CCR destiné prioritairement à la lutte contre le feu en zone rurale devra intervenir sans 
dévidoirs à bobine ni échelle à coulisse ; 

 En cas de carence en personnel, ces engins pourront être engagés en 1
er

 appel, en fonction 
PSFDFTT avec 3 personnels (1 chef d’agrès feux de forêts, 1 conducteur hors chemin et 
1 équipier feux de forêts). 

 

Toutefois, en cas d’indisponibilité des moyens adaptés en 1
er

 appel et afin d’assurer dans des délais les plus 
courts possible les deux premières phases d’une opération de lutte contre un feu de végétation 
(reconnaissance et mise en sécurité), des engins de type FPT ou équivalent pourront être engagés en 
complément, en fonction PSFDF avec 3 personnels au minimum (1 chef d’agrès feux de forêts, 1 conducteur 
engin-pompe et 1 équipier feux de forêts). 

 

3.2.2 Les groupes d’intervention 

 

Dès lors que le niveau de risque est élevé ou qu’un incendie évolue défavorablement, ces engins 
interviennent en groupe constitué sous les ordres d’un chef de groupe feux de forêts. 
 

Le Groupe d'Intervention Feux de Forêts (GIFF) est composé d’un véhicule léger de commandement (VLTT) 
et de 4 CCFM ou équivalent (CCR notamment).  
 

En fonction du niveau de risque ou des ressources en eau de la zone d’intervention, le GIFF peut être 
renforcé par un CCGC et prendre alors l’appellation de GIFF Renforcé (GIFFR). 
 

Ces groupes seront soit constitués par les engins des centres conformément au plan de déploiement de 
chaque secteur opérationnel soit préconstitués en ayant dans ce cas plus vocation à être projetés. Ces 
groupes préconstitués sont : 
 

 GIFF Val de Loire (secteur Aurec, Bas, Monistrol, Beauzac) ; 

 GIFF Est (secteur St Didier, St Just Malmont, Ste Sigolène, St Maurice de Lignon) ; 

 GIFF Emblavez (secteur Grazac, Vorey, Retournac, Yssingeaux) ; 

 GIFF Livradois (secteur Craponne, St Pal en Chalencon, La Chaise Dieu, Allègre) ; 

 GIFF Meygal (secteur Fay, St Julien, Monastier, Le Puy) ; 

 GIFF Sud (secteur Pradelles, Landos, Cayres, Le Brignon) ; 

 GIFF Brivadois (secteur Ste Florine, Arvant, Brioude, Paulhaguet) ; 

 GIFF Val d’Allier (secteur Saugues, Siaugues, Langeac) ; 

 GIFF Vivarais (secteur Le Chambon, Tence, Montfaucon, Dunières). 
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Sur demande du Commandant des Opérations de Secours (COS) ou sur décision du CTA/CODIS, des 
groupes d’appui ou de commandement pourront être engagés : 
 

 Groupe alimentation (GAL) constitué de : 

 2 CCGC ; 

 1 VLTT + 1 MPR ; 

 1 VLCDG. 
 

 Groupe de commandement et de soutien (GCDT) constitué de : 

 1 VPC + VLR (service Info/Trans) ; 

 1 VAT ; 

 1 CESF ; 

 1 VLOG ; 

 1 VSAV ; 

 1 VLISSO ; 

 1 VLCDG. 

 
3.2.3 Les départs-type 

 
Les départs-type pour feu de végétation sont fonction du niveau de risque et sont composés de la manière 
suivante : 
 

 Risque FAIBLE ► Niveau 1 : mesures habituelles, engagement CCFM seul 
 

 Risque MOYEN ► Niveau 2 : engagement de 2 CCFM 
 

 Risque SEVERE   ► Niveau 3 : engagement de 1 GIFF renforcé 
 

 Risque TRES SEVERE  ► Niveau 4:  engagement de 2 CCFM + 1 GIFF renforcé 
 
Les engins engagés en 1

er
 appel en fonction dégradée en cas de carence de personnel (PSFDFTT) ou en 

cas d’indisponibilité de moyens adaptés (PSFDF) interviennent en plus des engins du départ type. 
 
 

4 Le concours des moyens aériens 

 
4.1 Avion bombardier d’eau 

 
Le département de la Haute-Loire, bien que n’appartenant pas à la zone de défense sud au même titre que 
l’Ardèche et la Drôme et ne faisant pas partie de l'Entente pour la forêt méditerranéenne, peut toutefois, au 
regard de sa position géographique, bénéficier relativement rapidement du concours des Avions 
Bombardiers d’Eau (ABE) : 30 mn au départ de Nîmes. 
 
Ces délais peuvent être considérablement raccourcis en cas de déroutement d’ABE en Guet Aérien Armé 
(GAAR) sur la Lozère ou l’Ardèche. 
 
Cet appui aérien est facilité par la proximité : 
 

 du plan d’eau de Naussac (48) – délai de rotation environ 10 à 20 mn ; 

 du pélicandrome d’Aubenas (07) – délai de rotation environ 30 à 40 mn ; 
 
et plus accessoirement : 
 

 du pélicandrome de Valence (26) ; 

 du pélicandrome de Bouthéon (42) si activé. 
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Exception faite des missions de guet aérien armé, ces moyens ne sont engagés qu’en appui des moyens 
terrestres et après demande au COZSE par le CODIS selon les modalités suivantes : 
 

 Demande d’ABE par le CODIS en phase initiale de feu en fonction du niveau de risque, des 
informations sur la virulence du feu et des enjeux : 

MESSAGE ALERTE ROUGE - ANNEXE IX.a 
 
 Demande d’ABE par le COS sur feu établi : 

MESSAGE ALERTE ROUGE - ANNEXE IX.b 
 
 Demande prévisionnelle d’ABE pour le lendemain : 

MESSAGE ALERTE VERTE - ANNEXE IX.c 
 
Remarque : 
 
Il est à noter dans le cadre de l’expression des besoins en ABE :  
 

 que les ABE lourds de type DASH sont moins adaptés aux vallées encaissées comme le Haut 
Allier ; 

 que le concours d’avions amphibies sera préféré tenant compte de la proximité de Naussac. 

 
4.2 Hélicoptère bombardier d’eau 

 
L’emploi d’un Hélicoptère Bombardier d’Eau (HBE) peut permettre sur certains feux soit de pallier 
l’indisponibilité d’ABE soit de traiter des foyers très difficiles d’accès mais ne nécessitant pas l’emploi d’ABE. 
 
Les hélicoptères de la  Sécurité Civile n’étant pas équipés pour assurer ce genre de mission, seule une 
demande de concours formulée via le COZSE auprès d’un département disposant de ce matériel privé 
(Ardèche, Isère notamment) peut permettre un renfort HBE sous réserve d’un accord favorable du SDIS 
sollicité. 
 
L’engagement d’un HBE nécessitera préalablement de s’assurer de la possibilité et de la continuité de son 
alimentation en eau : 
 

 Point d’eau naturel de 3 m de profondeur avec zone de mise en 
stationnaire de 30 m de diamètre dont les abords sont dénués de tout 
obstacle (arbre, pylône) ; 

 
 Citerne souple ouverte de 1 m de profondeur avec zone de mise en 

stationnaire de 30 m de diamètre dont les abords sont dénués de tout 
obstacle (arbre, pylône) alimentée à partir d’un hydrant ou par 1 GALIM 
avec, en appui, la CESF qui est dotée de 2 citernes souples de 10 000 et 
5 000 litres. 

 
La logistique carburant pourra être assurée sur l’aérodrome du Puy-Loudes. 

 
4.3 Hélicoptère de la Sécurité Civile 

 
Dans le cadre d’une opération de lutte contre un feu de forêt ou d’espace naturel, le concours d’un 
hélicoptère de la sécurité civile peut être demandé par le COS pour : 
 

 soit effectuer des reconnaissances aériennes ; 

 soit assurer l’héliportage de personnels et matériels ; 

 soit assurer le guidage des ABE engagés. 

 
Conformément à l’ordre d’opérations national feux de forêts, la zone de poser (DZ) devra être prévue à 
proximité du PC le cas échéant. 

La demande de concours est effectuée par téléphone auprès du CODIS 63 s’il s’agit de Dragon 63 ou, en 
cas d’indisponibilité de ce dernier, auprès du COZSE. 
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5 Organisation du commandement 

 
5.1 Commandement des opérations de secours 

 
Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et du Règlement 
Opérationnel, le DDSIS ou son représentant, sapeur-pompier professionnel ou volontaire, officier, sous-
officier ou gradé désigné comme tel par le CTA/CODIS assure le commandement des opérations de secours 
(COS). Il assure la mise en œuvre de tous les moyens privés et publics, dont les moyens nationaux, 
mobilisés pour l'accomplissement des opérations de secours. Les actions du COS sont menées sous 
l'autorité du directeur des opérations de secours (Préfet ou Maire) lorsque celui-ci s’est identifié. 
 
Il prend comme indicatif « COS + nom de la commune de départ du feu ». Au cas où 
plusieurs départs de feu surviendraient sur une même commune, les différents COS 
s’identifieront également avec le nom de la commune suivi du numéro d’ordre 
d’éclosion du feu. 
 
En cas de péril imminent, le commandant des opérations de secours prend les mesures nécessaires à la 
protection de la population (le confinement devant être la règle et l’évacuation l’exception) et à la 
sécurité des personnels engagés. Il en rend compte au directeur des opérations de secours.  
Toujours dans ce cadre, il peut décider d’utiliser des piscines publiques ou privées pour assurer 
l’alimentation en eau des engins bien que ces installations ne soient pas recensées par le règlement 
départemental DECI comme des points d’eau incendie. 
 
Pour la nécessité de la lutte contre un incendie de forêt, le COS pourra, même en l’absence d’autorisation 
du propriétaire ou ayants-droit, recourir à des feux tactiques (contre-feu – en avant du front de feu – ou 
brûlage tactique – sur les flancs). 
 
Pour procéder à l’allumage d’un feu tactique, le COS devra s’assurer : 
 

 de la présence du personnel qualifié et des moyens nécessaires ; 

 qu’aucune personne ne se trouve entre la zone d’allumage et l’incendie ; 

 de l’évolution prévisible des conditions météorologiques. 
 
 

5.2 L’officier AERO 

 
L’officier AERO est qualifié FDF4. Désigné par le COS, en contact permanent avec celui-ci et les moyens 
aériens, sa mission est de décharger le COS de la gestion directe des moyens aériens (ABE ou HBE). Il 
assure la sécurité Air/Sol du chantier. 
 
Il prend comme indicatif « AERO + nom de la commune de départ du feu ». 
 
Dans la mesure du possible, l’AERO effectue préalablement à la prise en compte des avions, une 
reconnaissance au moyen de l’hélicoptère de commandement et choisit une position lui permettant d’avoir le 
meilleur visuel possible sur le chantier. Au cas où un largage de sécurité serait demandé, celui-ci sera si 
possible marqué avec l’hélicoptère. 
 
Dès la demande d’engagement de moyens aériens, le COS (ou le PC pour le COS) demande au CODIS un 
canal Air/Sol. Les liaisons radio avec les moyens aériens s’effectuent de la manière suivante : 
 

 accueil sur la RIS (C31) ou la DIR 609 ; 

 prise en compte après bascule sur un canal Air/Sol (C18, C23 ou C35) ou la 
DIR 619. 

 
Lors du retour des avions sur un chantier avec AERO activé, le contact s’effectue avec celui-ci 
directement sur le canal Air/Sol affecté. 
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5.3 Information de la chaine de commandement 

 
 Tout engagement d’un chef de groupe FDF donne lieu à l’information par 

le CODIS du FDF4 d’astreinte ; 
 
 Tout engagement d’un chef de colonne FDF donne lieu à l’information par 

le CODIS du FDF5 d’astreinte ; 
 

 Tout engagement d’un chef de site FDF donne lieu à l’information par le 
CODIS du DDSIS ou, en son absence, du DDASIS. 

 
L’engagement des niveaux de commandement chef de colonne et chef de site se fait soit sur ordre du 
CTA/CODIS soit sur décision par anticipation du cadre concerné en fonction du niveau de risque, des 
informations sur le sinistre, de l’ambiance opérationnelle sur le département et des délais de route. 
 
 

5.4 Renforcement du commandement en fonction du risque 

 
Périodes en risque faible et moyen : 
 
L’astreinte départementale de commandement comporte a minima et en permanence, 2 FDF3 et 1 FDF4. 
D’autre part, les personnels disponibles des CIS et de la DDSIS, inscrits sur liste d’aptitude aux fonctions de 
chef de groupe, chef de colonne ou chef de site feux de forêts peuvent être engagés immédiatement en 
fonction du plan de déploiement du secteur opérationnel sinistré. 
 
Périodes en risque sévère : 
 
Même dispositif de commandement qu’en risque faible et moyen complété par un recensement exhaustif par 
le CTA/CODIS des cadres disponibles des CIS et de la DDSIS inscrits sur liste d’aptitude aux fonctions de 
chef de groupe, chef de colonne ou chef de site feux de forêts. 
 
Périodes en risque très sévère : 
 
Planification pour le lendemain sur la base de l’indice de risque réseau midi et confirmation le lendemain à 
10 h 00 en fonction des conditions météorologiques du jour. 
 
Les cadres disponibles des CIS et de la DDSIS, inscrits sur liste d’aptitude aux fonctions de chef de groupe, 
chef de colonne ou chef de site feux de forêts sont nommément désignés pour assurer les fonctions 
suivantes : 
 

 1 FDF5  COS (> 4 GIFF engagés ou demandés) 
 2 FDF4  1 chef PC/ANTICIPATION et 1 AERO 
 1 FDF4 ou 3 Officier MOYEN/RENS au CTA/CODIS 
 3 FDF3  1 officier MOYEN/LOG, 1 officier ACTION/RENS 

     1 officier POINT DE TRANSIT 
 
Ces personnels sont notamment désignés parmi les cadres de l’astreinte départementale de 
commandement excepté le chef de groupe du Puy. 
 
 

5.5 Le Véhicule Poste de Commandement 

 
L’engagement d’un Véhicule Poste de Commandement (VPC), outil de gestion opérationnelle du COS, peut 
s’avérer nécessaire en fonction du volume de moyens engagés ou des problèmes de transmission 
rencontrés. Il est :  
 

 soit engagé par le CTA/CODIS avec le groupe de commandement et de soutien ; 

 soit demandé par le chef de colonne ou le chef de site en transit ; 

 soit demandé par le COS. 
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Un PC comporte deux niveaux d’activation (cf. fiches d’organisation du PC en annexe) : 
 

 PC 2 fonctions : interventions du niveau colonne 

 Fonction MOYEN : 1 officier (ou sous-officier) FDF3 ; 

 Fonction RENSEIGNEMENT : 1 officier FDF3 ou chef de groupe ; 
(assure la direction du PC en l’absence du COS) ; 

 Le COS FDF4 assure les fonctions ANTICIPATION et ACTION. 
 
 

 PC 2 fonctions renforcé : interventions du niveau site 

 Fonction MOYEN/LOG : 1 officier (ou sous-officier) FDF3 ; 

 Fonction ACTION/RENS : 1 officier FDF3 ; 

 Chef PC/ANTICIPATION : 1 officier FDF4. 
 
Tout engagement d’un VPC donne lieu à l’engagement, par le CTA/CODIS, de l’astreinte 
transmissions/informatique. 
 
 

5.6 Le point de transit (PT) : (cf. fiche d’emploi opérationnel OFF PT en annexe) 

 
L’engagement sur un feu de moyens arrivés massivement et/ou isolément ne doit se faire que dans un cadre 
bien établi ce qui nécessite une gestion que le COS peut avoir des difficultés à concilier avec la gestion pure 
de l’opération de secours. 
 
La mission de l’officier point de transit sera donc d’être l’interlocuteur unique du COS (ou du PC s’il est 
activé) pour l’accueil, le recensement et l’engagement des moyens arrivés en renfort. 
 

 Activation du PT : uniquement en risques sévère et très sévère 

 Par le CODIS dès l’engagement d’un 3
ème

 GI ; 

 Par le CODIS avec l’engagement d’un VPC ; 

 Sur demande du COS. 
 

 Emplacement du PT : 

 Désigné par le CODIS après accord du COS ; 

 Désigné par le COS. 
 
Le choix de l’emplacement du point de transit devra intégrer les critères suivants : 
 

 Permettre de stationner au moins une douzaine d’engins ou 3 groupes d’intervention ; 

 Etre situé sur un axe d’arrivée des secours en permettant également un accès aisé aux 
différents secteurs du feu ; 

 Ne pas être trop près du feu (environ 1 km minimum) ni dans son axe de propagation. 
 
Remarques : 
 

 Plus l’activation d’un point de transit sera tardive plus son intérêt et son efficacité seront 
aléatoires ; 

 L’activation d’un point de transit ne doit pas être un frein à la rapidité d’intervention sur feu 
naissant. 

 
 

5.7 Le CTA/CODIS 

 
Organe de gestion opérationnelle et de commandement du DDSIS, il a, pour la partie CODIS, différentes 
fonctions dont certaines sont spécifiques aux feux de végétation et d’espaces naturels : 
 

 Fonction PREVISION : 

 Prise en compte biquotidienne de l’indice de risque (réseau matin et réseau midi) et 
paramétrage en conséquence de l’outil d’alerte ; 
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 En risque sévère, recensement exhaustif des cadres disponibles des CIS et de la 
DDSIS inscrits sur liste d’aptitude aux fonctions de chef de groupe, chef de colonne ou 
chef de site feux de forêts ; 

 

 En risque très sévère : 
- Préparation, la veille, de la constitution et de l’engagement des DIP ; 
- Point de situation en matinée avec l’officier MOYEN/RENS CODIS désigné ; 
- Renforcement avec l’opérateur d’astreinte de 13 h 00 à 19 h 00 ; 
- Désignation des cadres devant assurer les fonctions de COS niveau site, chef 

PC/ANTICIPATION, AERO, MOYEN/LOG, ACTION/RENS et POINT DE TRANSIT. 
 

 Fonction MOYEN : 

 Maintien de la couverture opérationnelle par recouvrement avec les moyens 
départementaux et si nécessaire en demandant des renforts extra départementaux ; 

 

 Affectation des moyens de renfort en priorisant les feux naissants ; 
 

 Constitution et engagement des GIFF et autres groupes d’intervention : 
Les engins des groupes de renfort devront arriver sur les lieux (ou au PT) en groupe 
constitué. A ce titre, le CTA/CODIS définira en relation avec les chefs de groupe 
concernés un Point de Regroupement pour chacun des groupes ; 

 

 Gestion des transmissions : 
- Affectation des canaux aux différents chantiers (Mise à jour de la liste des canaux 

utilisés et utilisables) ; 
- Demande au COZSE d’un canal Air/Sol en cas d’engagement des moyens 

aériens ; 
 

 Engagement réflexe d’un Soutien Sanitaire Opérationnel (SSO) au-delà de 40 personnels 
engagés soit 2 groupes. Celui-ci est automatique lors de l’engagement du groupe de 
commandement et de soutien ; 

 

 Planification de la logistique des personnels et matériels (Cf. Fiche de procédure 
opérationnelle n° 8 – Logistique personnels et matériels) sur la base des demandes 
exprimées par le COS (ou le PC) ; 

 

 Gestion des relèves : le CTA/CODIS contacte les centres dont les moyens sont à relever 
après expression des besoins précis (nombre, grade, compétence) par le COS (ou le PC) 
en application de la fiche de procédure opérationnelle n° 8 – Logistique personnels et 
matériels. 
En fonction du lieu du sinistre, de la provenance des centres et du nombre de personnels 
à relever, un ramassage par VTP voire autocar pourra être organisé par le CTA/CODIS. 

 
 Fonction RENSEIGNEMENT : 

 Feu de végétation de plus de 1 hectare : 
- Renseignement de la main courante de l’outil d’alerte ; 
- Renseignement du portaiI ORSEC ; 
- Renseignement de la BDIFF 

 

 Feu de végétation de plus de 10 hectares (ou nécessitant l’engagement des moyens 
nationaux ou considéré comme sensible) : 

- Compte-rendu immédiat (CRI) au COZSE par téléphone ; 
- Renseignement de la main courante de l’outil d’alerte ; 
- Compte-rendu toutes les heures par téléphone au COZSE ; 
- Renseignement du portail ORSEC avec SITAC et photos en pièces jointes ; 
- Renseignement de la BDIFF ; 

 

 Information de la chaine de commandement ; 

 Information des autorités de police administrative conformément au protocole de diffusion 
de l’information opérationnelle du SDIS 43 ; 

 Information de la presse conformément au protocole de transmission de l’information 
opérationnelle aux médias du SDIS 43. 
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6 Organisation des transmissions 

 
Les canaux tactiques ¾ pré affectés par groupement peuvent être utilisés sans autorisation préalable du 
CTA/CODIS. 

 
 
  Canaux analogiques   Canaux numériques (ANTARES) 
 

 OPT avec moyens du départ type risque faible 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
   Canal opérationnel : C47, 64, 75 ou 82 / TKG 224 
 
 
 

OPT avec moyens du départ type risque moyen 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
   Canal opérationnel : C47, 64, 75 ou 82 / TKG 224 
 
 
  Canal tactique ¾:  C03, 04, 05, 09, 10, 11, 13, 16, 17, 19, 20, 21, 33 ou 34 
   (tactique chantier)  DIR 603, 614, 604, 613, 624, 633, 623, 634, 683, 643, 654, 644, 

653, 664, 673, 663, 674, 684 (par priorité d’affectation) 
 

CODIS 43 

CCF 

CODIS 43 

CCF 1 

CCF 2 
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OPT avec moyens du départ type risque sévère 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 Canal opérationnel : C47, 64, 75 ou 82 / TKG 224 
 
 Accueil des moyens aériens sur la RIS C31 / DIR 609 
 Puis bascule sur Air/Sol C18, 23 ou 35 / DIR 619 pour prise en compte ABE 
 
 Canal tactique ¾ (tactique chantier) 

 
 

 Canal tactique ¾ C03, 04, 05, 09,… / DIR 603, 614, 604, 613,… 

 

CODIS 43 

COS 
CDG FDF 

CCF 1 
Adj CDG FDF 

CCF 2 

CCF 3 

CCF 4 

CCGC 

ABE 
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OPT avec moyens du départ type risque très sévère 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 Canal opérationnel : C47, 64, 75 ou 82 / TKG 224  
 
 Accueil des moyens aériens sur la RIS C31 / DIR 609 
 Puis bascule sur Air/Sol C18, 23 ou 35 / DIR 619 pour prise en compte ABE 
 
 Canal tactique ¾ (tactique chantier) 

 
 

 Canal tactique ¾ C03, 04, 05, 09,… / DIR 603, 614, 604, 613,… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CODIS 43 

COS 
CDG FDF 

CCF 1 
Adj CDG FDF 

CCF 2 

CCF 3 

CCF 4 

CCGC 

CCF 1 
1er départ 

CCF 2 
1er départ 

   ABE 
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OPT intervention de niveau site 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  RIS C31 / Commandement TKG 227 
 
  Canal tactique ½ : C02, 12, 22, 32 / DIR 632, 602, 612, 622 (par priorité d’affectation) 
 
  Accueil C08 / TKG 218 
 
  Canal tactique ¾ C33 / DIR 664 
 
  Air/Sol C18, 23, 35 / DIR 619 
 
  Canal tactique ½ : C02, 12, 22, 32 / DIR 632, 602, 612, 622 (par priorité d’affectation) 
 
 Canal tactique ¾ C03, 04, 05, 09,… / DIR 603, 614, 604, 613,… 
 
 Canal tactique ¾ C03, 04, 05, 09,… / DIR 603, 614, 604, 613,… 
 

Canal tactique ¾ C03, 04, 05, 09,… / DIR 603, 614, 604, 613,… 
 
   Canal tactique ¾ C03, 04, 05, 09,… / DIR 603, 614, 604, 613,… 

CODIS 43 

PC 

ABE 

Chef  
secteur 1 

 

GIFF 1 

GIFF 2 

Chef  
secteur 2 

AERO 

Chef  
secteur 3 

COS 

Point de 
Transit 

Chef  
S/secteur 1 

Chef  
S/secteur 2 

GIFF 1 

GIFF 2 

GIFF 3 

Engins arrivant 

en renfort 

GIFF 1 

GIFF 2 

GIFF 1 

GIFF 2 
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7 Consignes de sécurité spécifiques 

 
7.1 Intervention de nuit en zone accidentée 

 
Lors d’incendies de végétation de nuit, les actions menées sur les secteurs en zone accidentée (présence 
de barres rocheuses, gorges, failles ou puits de mines, …) devront, en fonction des impératifs opérationnels, 
se limiter à : 
 

 des actions défensives réalisées à partir de voies carrossables 
(routes ou pistes) ; 

 des actions de surveillance du feu laissé en propagation libre. 
 
 

7.2 Intervention à proximité des lignes électriques 

 
Toute ligne électrique haute-tension ou très haute-tension traversant la zone d’intervention devra faire l’objet 
d’une demande de coupure et de consignation à l’opérateur de réseau concerné dès lors qu’elle ne 
permet pas d’engager les secours terrestres ou aériens sans leur assurer des conditions de sécurité 
optimales (risque d’amorçage ou de contact). Cf. Fiche de procédure opérationnelle n° 5 – Intervention à 
proximité des lignes électriques. 
 
Le temps de consignation d’une ligne pouvant être d’une heure voire plus, le COS devra l’anticiper et 
intégrer ce temps dans la réalisation de ses idées de manœuvre. 

 
Procédure : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Remarque : en cas de désaccord entre l’opérateur réseau et le COS pour une mise 
hors tension ou une remise sous tension urgente, la demande pourra être arbitrée 
par le Préfet si possible dans le cadre d’une conférence téléphonique à trois. 

 
 

7.3 Intervention à proximité des voies ferroviaires 

 
Les deux principales lignes SNCF qui traversent le département de la Haute-Loire présentent comme toute 
voie ferrée des risques particuliers accentués par la présence de nombreux tunnels, viaducs, tranchées, … 
qui rendent impossible l’engagement des sapeurs-pompiers sur les emprises ferroviaires tant que la 
circulation des trains n’a pas été ralentie (marche prudente) ou stoppée. Cf. Fiche de procédure 
opérationnelle n° 2 – Intervention sur le réseau ferré. 

COS 

RTE CODIS 

Agent 
RTE 

Demande coupure 
+ consignation 

Demande coupure 
+ consignation 

Contre-appel 

Réponse ligne 
hors tension 

Confirmation ligne 
hors tension 

Ligne consignée 

Confirmation 
ligne consignée 

Intervention 

autorisée 

Fin d’intervention des SP 

Demande de remise 
sous tension urgente 

Confirmation éloignement 
de la ligne des SP 

Rétablissement 
ligne possible 

SP en sécurité 
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CIP  
(Chef d’Incident 

Principal) 

 

Procédure : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Remarques : 
 

 Le COS informe le CIL ou en son absence le COGC via le CODIS de 
la fin des opérations sur l’emprise ferroviaire et donne l’autorisation de 
rétablissement de la circulation après s’être assuré que les secours 
ont bien dégagé la zone dangereuse ; 

 Le COS peut envisager avec le CIL (voire au CIP) l’engagement de 
moyens spécifiques permettant de vectoriser sur les rails des moyens 
sapeurs-pompiers (lorry par exemple). 

 
 

7.4 Intervention sur les autoroutes ou voies à grande circulation 

 
L’engagement des moyens sapeurs-pompiers sur une autoroute ou une voie à grande circulation dans le 
cadre d’une opération de lutte contre un feu de végétation devra être limité aux cas suivants : 
 

 feu limité à l’emprise autoroutière (talus, aire de repos, …) ; 

 feu non accessible autrement que par l’autoroute ; 

 utilisation de l’autoroute comme zone coupe-feu pour réaliser une ligne d’appui. 
 
Le COS devra soit demander auprès des forces de l’ordre la coupure de l’axe concerné (1 sens ou 2 sens) 
ou faire intervenir les moyens conformément à la fiche de procédure opérationnelle n° 1 – Mise en œuvre 
des remorques de balisage. 
 

DOS 

CIL  
(Chef d’Incident 

Local) 
COS 

COGC CODIS 

Demande si CIL 
présent sur les lieux 

Demande si CIL non 
présent sur les lieux 

Confirmation si CIL non 
présent sur les lieux 

Intervention 

Confirmation si CIL 
présent sur les lieux 
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ANNEXES
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DIP GORGES D’ALLIER 
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DIP VAL D’ALLIER 
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DIP VAL DE LOIRE 
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ANNEXE IX.a OZO FDF 
 
 

 

 

 

 

 

 

CODIS département (n°) DEMANDE 
Date : 

Heure : 

DEMANDEUR 
Autorité hiérarchique qui a pris la décision : 

Signature :  

LOCALISATION DU FEU 

Commune : 
Feu signalé au CODIS 

le 

à              heures 

Coordonnées DFCI ou GPS ou polaires : 

INDICATIF 1
er

 COS : 

FRÉQUENCE RADIO 

Engagement d’aéronefs de 1
ère

 intervention 
(1) 

OUI     NON     

Indicatifs – fréquence de travail : 

OBSERVATIONS SUR LES ENJEUX CONNUS : 

Heure de réception de l’alerte par le COZ : 

 

 

(1)  Cocher la case correspondante 

 

 

Alerte route à remplir en phase réflexe pour obtenir un appui aérien sur feu naissant, l’absence 
de structure de commandement de terrain ne permettant pas de disposer de renseignements 
précis et à transmettre à l’EMIZ de rattachement, par SYNERGI en régularisation dans les 15 
minutes suivant le compte-rendu immédiat. 

 

A adresser par téléphone au COZ (04 72 61 12 40), 
 

puis à confirmer par FAX (04 78 62 21 11) ou courriel cozsudest@interieur.gouv.fr 

 

 

 

MESSAGE ALERTE ROUGE 
DEMANDE DE MOYENS DE RENFORTS AÉRIENS 

EN PHASE INITIALE DU FEU 

 



SDIS 43 OPS – Ordre départemental d’opération feux de forêts ODFF43 – Avril 2017 32 

ANNEXE IX.b OZO FDF 
 

 

 

 

 

 

CODIS département (n°) DEMANDE 
Date : 

Heure : 

DEMANDEUR 
Autorité hiérarchique qui a pris la décision : 

Signature :  

LOCALISATION DU FEU 

Commune : 
Feu signalé au CODIS 

le 

à              heures 

Coordonnées DFCI ou GPS ou polaires : 

RISQUES MÉTÉOROLOGIQUE DU SECTEUR 
(1) 

VENT 
Vitesse : 

Direction 

INFORMATION SUR LE 
FEU 

Surface touchée (estimation) (en ha) : 

Surface menacée (en ha) : 

Vitesse de propagation (en m/heure) : 

ENJEUX 

HABITANTS 
GROUPÉS     

TRADITIONNELS     

ISOLÉS     

LÉGERS     

POINTS SENSIBLES (à préciser) : 

RASSEMBLEMENTS DE POPULATION : 

ÉCONOMIQUE     ENVIRONEMENTAUX     PAYSAGERS     

ACCESSIBILITÉ DES 
MOYENS TERRESTRES 

FACILE     DIFFICILE     INACCESSIBLE     

INDICATIF COS : FRÉQUENCE RADIO : 

MOYENS ENGAGÉS 

Moyens du SDIS arrivés sur les lieux : 

En transit : 

Moyens aériens départementaux (type) : 

MOYENS DE RENFORT 
DEMANDÉS 

CL 415     TRACKER     DASH     

HÉLICO CDT     HÉLICO TRANSPORT     

Préciser si l’utilisation d’additifs est souhaitée :      OUI               NON     

Si OUI RETARDANT     MOUSSANT     

UIISC 
DIR     SIFF     

SECTION D’APPUI     DIH     

RENFORT SP 
GIFF     COLONNE     

AUTRE : 

IDÉE MANŒUVRE  

OBSERVATIONS : Heure de réception de 
la demande : 

(1)
 Renseignements facultatifs pour les zones bénéficiant d’une prévision météorologique feux de forêts 

A adresser par téléphone au COZ (04 72 61 12 40), 
 

puis à confirmer par FAX (04 78 62 21 11) ou courriel cozsudest@interieur.gouv.fr

MESSAGE ALERTE ROUGE 
DEMANDE DE MOYENS DE RENFORTS 

TERRESTRES OU AÉRIENS POUR FEU ÉTABLI 
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ANNEXE IX.c OZO FDF 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Origine Destinataire 

DEMANDE 

Date : 

CODIS (n° département) : EMIZSE Heure : 

DEMANDEUR 

Autorité hiérarchique qui a pris la décision : 

Signature : 

SITUATION MÉTÉOROLOGIQUE PRÉVUE :  

SECTEUR CONCERNÉ : 

ÉCHÉANCE 

- de 24 heures  - de 48 heures  

- de 72 heures  + de 72 heures  

 
ACTIVITÉS OPÉRATIONNELLES DES DENIÈRES JOURNÉES 
 
 
 
 
 
 

ETAT D’ENGAGEMENT DES MOYENS LOCAUX : 

TAUX D’ENGAGEMENT : 

RENFORTS PRÉVISIONNELS DEMANDÉS 
(1)

 

CL 415  DASH  TRACKER  

GUET AÉRIEN ARMÉ  SOUHAITÉ  

UIISC  DIH  
COLONNES DE 
RENFORT  

 
SMI ou AUTRES MOYENS MILITAIRES (préciser)  
 
 

DATE DE MISE EN PLACE SOUHAITÉE : 

OBSERVATIONS : 
Heure de réception de la 
demande : 

QSL : 

 

(1)  Cocher les cases correspondantes 

 

A adresser par téléphone au COZ (04 72 61 12 40), 
 

puis à confirmer par FAX (04 78 62 21 11) ou courriel cozsudest@interieur.gouv.fr 

MESSAGE ALERTE VERTE 
DEMANDE PRÉVISIONNELLE DE MOYENS DE 

RENFORTS TERRESTRES OU AÉRIENS 
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ANNEXE VIII OZO FDF 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CODIS DEMANDEUR :  

Expéditeur  
(autorité hiérarchique ayant pris la décision) : 

 

 
NATURE DE LA DEMANDE : 
 

Nbre de GROUPES D’INTERVENTION  

Nbre de GROUPES DE COMMANDEMENT  

Autres (préciser) 
 
 

 

 
HEURE D’ENGAGEMENT SOUHAITEE : 
 

IMMEDIAT OUI NON 

DIFFERE (groupe date heure)  

 
POINT DE PREMIERE DESTINATION : 
 

ADRESSE  

LIEU DIT  

COMMUNE  

DEPARTEMENT  

 
 
 
FREQUENCE D’ACCUEIL : 
 
 
C.O.S. : 
 
 
 

A adresser par téléphone au COZ (04 72 61 12 40), 
 

puis à confirmer par FAX (04 78 62 21 11) ou courriel cozsudest@interieur.gouv.fr 

DEMANDE 
DE RENFORT 

ZONAL 











 

PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DE D' 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

Dossier suivi par : Brigitte RUAT  

04 71 07 08 37  

SAP N° 2017/04/003 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP828651026 

N° SIREN 828651026 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et D.7233-1 à 

D.7233-5, 

 

Le préfet de la Haute-Loire 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité départementale de la 

Haute-Loire le 2 avril 2017 par Madame Laëtitia MOREL en qualité de responsable, pour l'organisme LM SERVICES 

dont l'établissement principal est situé 3, avenue du 11 Novembre 43120 MONISTROL SUR LOIRE et enregistré sous le 

N° SAP828651026 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode prestataire uniquement) 

•   Petits travaux de jardinage (Mode prestataire uniquement) 

•   Travaux de petit bricolage (Mode prestataire uniquement) 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés) (Mode prestataire uniquement) 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) (Mode prestataire uniquement) 

•   Livraison de repas à domicile. (Mode prestataire uniquement) 

•   Livraison de courses à domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) (Mode 

prestataire uniquement) 

•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire (Mode prestataire uniquement) 

•   Assistance administrative à domicile (Mode prestataire uniquement) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 

dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du 

travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 du 

code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 

travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Le Puy-en-Velay, le 10 avril 2017 

 

P/ le Préfet et par délégation  

P/ le DIRECCTE et par délégation  

Le Directeur Régional Adjoint  

Responsable de l’Unité Départementale de la 

Haute-Loire 

 

Angelo MAFFIONE 



 

PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DE D' 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

Dossier suivi par : Brigitte RUAT  

04 71 07 08 37  

SAP N° 2017/04/004 

 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP828655878 

N° SIREN 828655878 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et D.7233-1 à 

D.7233-5, 

 

Le préfet de la Haute-Loire 

Constate :  

 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité départementale de la 

Haute-Loire le 8 avril 2017 par Monsieur Charles BLANC ROLIN en qualité de responsable, pour l'organisme OPALE 

COACHING PERSONAL TRAINER dont l'établissement principal est situé La Vialette 43100 ST BEAUZIRE et 

enregistré sous le N° SAP828655878 pour les activités suivantes : 

 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration 
 

•   Soutien scolaire et/ou cours à domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Téléassistance et Visio-assistance (Mode prestataire uniquement) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 

promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante (Mode prestataire uniquement) 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (Mode prestataire uniquement) 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 

dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du 

travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 du 

code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 

travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Le Puy-en-Velay, le 8 avril 2017 

P/ le Préfet et par délégation  

P/ le DIRECCTE et par délégation  

Le Directeur Régional Adjoint, 

Responsable de l’Unité Départementale de la 

Haute-Loire 

 

Angelo MAFFIONE 



 

PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE 

 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DE D' 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

Dossier suivi par : Brigitte RUAT  

04 71 07 08 37  

SAP N° 2017/04/005 

 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP828677591 

N° SIREN 828677591 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et D.7233-1 à 

D.7233-5, 

 

Le préfet de la Haute-Loire 

Constate :  

 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité départementale de 

la Haute-Loire le 4 avril 2017 par Monsieur JACQUES Thomas en qualité de responsable, pour l'organisme      

TOM BRICOLE dont l'établissement principal est situé Lieu-dit Varennes 43270 MONLET et enregistré sous le N° 

SAP828677591 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode mandataire uniquement) 

•   Petits travaux de jardinage (Mode mandataire uniquement) 

•   Travaux de petit bricolage (Mode mandataire uniquement) 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 

dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du 

travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 

du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code 

du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Le Puy-en-Velay, le 11 avril 2017 

P/ le Préfet et par délégation  

P/ le DIRECCTE et par délégation  

Le Directeur régional adjoint, 

Responsable de l’Unité Départementale de la 

Haute-Loire 

 

 

Angelo MAFFIONE 



 

Rectorat

Direction de la Prospective

et de l'Organisation Scolaire

Division des établissements 

scolaires publics

Bureau de l’organisation scolaire

des établissements publics,

Téléphone

04 73 99 32 56 

Mél.

ce.dipos@ac-clermont.fr

3 avenue Vercingétorix

63033 Clermont-Ferrand

cedex 1

 

Le Recteur 
 
Vu la loi n°2013-595 du 08 juillet 2013 d’orientation et de 
programmation pour la refondation de l’école de la 
république 
Vu l’article L312-9-2 du code de l’éducation 
Vu l’article D312-24 du code de l’éducation 
Vu la circulaire n°2015-173 du 20 octobre 2015 relative  
à la carte des langues vivantes 
Vu la Commission académique sur l’enseignement des 
langues vivantes étrangères du 7 décembre 2016 

 
 
2017/04/DIPOS 

Clermont-Ferrand, le 13 avril 2017 

 
 
Le Recteur de l’Académie de CLERMONT-FERRAND 

Arrête 
 

Article 1 : La liste des sections bilangues de continuité dans les Collèges publics 
de l’académie pour l’année scolaire 2017-2018 est la suivante : 
(Les mentions en gras concernent des ouvertures à la rentrée 2017) 
 
Département de l’ALLIER  

0030030S Collège Jean Zay, MONTLUCON   angl/all  
0030042ECollège François Rabelais, NERIS-les-BAINS  angl/all  
0030119N Collège Jules Verne, MONTLUCON   angl/esp 
0030758H Collège Jules Ferry, MONTLUCON   angl/all  
0030013Y Collège Louis Pergaud, DOMPIERRE s BESBRE angl/all  
0030039B Collège Charles Peguy, MOULINS   angl/all  
0030062B Collège Anne de Beaujeu, MOULINS   angl/all  
0030837U Collège François Villon, YZEURE   angl/all  
0030838V Collège Emile Guillaumin, MOULINS   angl/all  
0030002L Collège Jean Rostand, BELLERIVE s ALLIER  angl/all  
0030010V Collège Maurice Constantin WEYER, CUSSET angl/all  
0030043F Collège Jean de la Fontaine, ST GERMAIN FOSSES angl/all  
0030049M Collège Les Célestins, VICHY   angl/all  
0030050N Collège Jules Ferry, VICHY    angl/all  
0030092J Collège Lucien Colon LAPALISSE,   angl/all  
0031010G Collège Victor Hugo, ST YORRE   angl/all  



 

 

2 / 3 

 
 
Département du CANTAL  

0150005Z Collège La Jordanne, AURILLAC    angl/all 
0150639N Collège Jeanne de la Treilhe, AURILLAC   angl/all 
0150647X Collège Jules Ferry, AURILLAC    angl/all 
0150729L Collège La Ponetie AURILLAC    angl/all 
0150029A Collège Blaise Pascal, ST FLOUR   angl/all 
 
Département de la HAUTE-LOIRE  

0430029Y Collège Marguerite Thomas SAINTE-FLORINE angl/all 
0430032B Collège Joachim Barrande SAUGUES  angl/all 
0430854V Collège La Fayette BRIOUDE   angl/all 
0430017K Collège Laurent Eynac LE MONASTIER GAZEILLE angl/all 
0430025U Collège La Fayette LE PUY EN VELAY  angl/all 
0430043N Collège Jules Vallès LE PUY EN VELAY  angl/all 
0430026V Collège Boris Vian RETOURNAC   angl/all 
0430135N Collège Jean Monnet YSSINGEAUX   angl/all 
0430663M Collège Le Monteil MONISTROL   angl/all 
0430820H Collège Du Lignon LE CHAMBON SUR LIGNON angl/all 
 
Département du PUY-de-DOME  

0631153L Collège Jules Romains, AMBERT   angl/all 
0631125F Collège Teilhard de Chardin, CHAMALIERES  angl/all 
0631451K Collège Joliot Curie, AUBIERE   angl/ita 
0631411S Collège Blaise Pascal, CLERMONT-FD  angl/all 
0631502R Collège Charles Baudelaire, CLERMONT-FD  angl/esp 
0630916D Collège Mortaix, PONT-du-CHATEAU  angl/all 
0630007R Collège Molière, BEAUMONT   angl/all 
0631126G Collège Lucie Aubrac, CLERMONT-FD  angl/al l 
0631410R Collège Jeanne d'Arc, CLERMONT-FD  angl/all 
0631773K Collège Roger Quilliot, CLERMONT-FD  angl/all 
0631199L Collège La Charme, CLERMONT-FD   angl/esp 
0631522M Collège Albert Camus, CLERMONT-FD  angl/all 
0631161V Collège Anatole France, GERZAT   angl/port 
0630010U Collège Marcel Bony, MURAT le QUAIRE  angl /all 
0630009T Collège Le Beffroy, BILLOM    angl/all 
0630028N Collège Marc Bloch, COURNON d’Auv  angl/all 
0631688T Collège La Ribeyre, COURNON d’Auv  angl/ita 
0631412T Collège Antoine de St-Exupéry, LEMPDES  angl/all 
0631479R Collège Jean Rostand, les MARTRES de VEYRE angl/all 
0630016A Collège Antoine Grimoald Monnet, CHAMPEIX angl/all 
0631448G Collège Verrière, ISSOIRE    angl/all 
0631604B Collège Les Prés, ISSOIRE    angl/all 
0630072L Collège La Comté, VIC le COMTE   angl/all 
0631121B Collège Jean Vilar, RIOM    angl/all 
0631763Z Collège Pierre Mendès France, RIOM   angl/esp 
0631580A Collège Michel de l'Hospital, RIOM   angl/all 
0631762Y Collège de la Durolle, la MONNERIE le MONTEL angl/all 
0631238D Collège Antoine Audembron, THIERS  angl/all 
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Article 2 : l’arrêté du 13 mars 2017 (2017/02/DIPOS) fixant la liste des sections 
bilangues dans les collèges publics de l’académie de CLERMONT-FERRAND est 
retiré.  
 
Article 3 : Monsieur le secrétaire général d’académie, mesdames et messieurs 
les inspecteurs d’académie-directeurs académiques des services de l’éducation 
nationale des départements de l’ALLIER, du CANTAL, de la HAUTE-LOIRE et du 
PUY-de-DOME, mesdames et messieurs les chefs d’établissement sont chargés 
de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
     Clermont-Ferrand le 13 avril 2017 
 
 

       Le Recteur 
          Chancelier des Universités 

 
SIGNE 

 
 
      Marie-Danièle CAMPION 


